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Les mots chez l’être humain servent surtout à exprimer la personnalité  

… et non à exprimer une structure logique de ses connaissances. 
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La contemplation du jour : L’effondrement arrive LX 
Steve Bull (https://olduvai.ca)  19 juillet 2022 

 

Ceci est la deuxième partie d’une contemplation concernant ce à quoi le chemin futur de l’humanité 

«  pourrait «  ressembler. La première partie se trouve ici. 
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Croissance infinie. Planète finie. Que pourrait-il bien se passer ? 
Deuxième partie 

 

Sur la base des preuves trouvées dans notre pré/histoire et nos penchants biologiques (que j’ai abordés dans la 

première partie), il semblerait que nous soyons susceptibles de connaître une variété de crises alors que nous 

rencontrons de plus en plus de rendements décroissants sur nos investissements dans la complexité et que nous 

subissons le retrait de l’énergie excédentaire[1] qui a alimenté notre « croissance » et soutenu nos capacités 

organisationnelles de « résolution de problèmes », mais aussi parce que nous avons créé et nous nous sommes 

appuyés de manière significative sur des systèmes qui nécessitent une telle croissance pour ne pas s’effondrer 

(par exemple, nos systèmes financiers/économiques/monétaires de plus en plus fondés sur la dette qui, à leur tour, 

soutiennent nos systèmes d’accumulation d’énergie en expansion et garantissent que les régions surexploitées 

peuvent être « maintenues » – c’est-à-dire le commerce mondialisé). 

 

Si l’on ajoute à cela la situation de dépassement, on se rend compte que l’avenir ne sera certainement pas celui 

peint par les techno-cornucopiens qui envisagent avec optimisme un avenir plus proche de Star Trek que de Mad 

Max ou de La Route. 

 

Personnellement, je suis d’avis qu’un certain type d’effondrement est imminent [2], principalement en raison de 

notre dépendance écrasante à l’égard d’importantes ressources limitées (en particulier les combustibles fossiles) 

dont les rendements diminuent de manière significative (et, oui, c’est une opinion, comme toute autre vision de 

https://olduvai/


l’avenir, quelle que soit la quantité de « science » qui la sous-tend ou la sophistication du modèle utilisé pour 

projeter les tendances à venir – certaines sont meilleures que d’autres, mais seul le passage du temps peut décider 

en fin de compte lesquelles, rétrospectivement, étaient exactes). 

 

Dans le même temps, nous allons être de plus en plus touchés par les crises environnementales/écologiques 

provoquées par notre dépassement écologique et l’engorgement concomitant des puits planétaires qui 

contribuaient auparavant à nettoyer les déchets de notre expansion et de nos créations technologiques[3] – sans 

parler des impacts qui vont être ressentis autour des rendements décroissants de la production alimentaire et de 

sa dépendance très réelle aux combustibles fossiles. Qu’il s’agisse de la fréquence croissante des événements 

météorologiques extrêmes et/ou des environnements toxiques entraînant des conséquences 

physiques/physiologiques pour ses habitants, y compris les humains, les répercussions de notre expansion 

semblent être de plus en plus importantes en termes de nature et d’impact. 
 

*   *   * 

La façon dont nous voyons « l’effondrement » dépend beaucoup de l’interprétation que nous en faisons. Il peut 

s’agir de « la fin du monde tel que nous le connaissons », mais cela ne signifie pas qu’il sera sombre et lugubre. 

Cette perspective peut être celle qui a été largement propagée afin d’effrayer les gens et de leur faire croire que 

le statu quo économique et les structures de pouvoir doivent continuer et être soutenus à tout prix. Ce n’est pas 

le cas. 

 

L’ »effondrement » semble effrayant parce qu’il s’agit principalement d’incertitude, une chose que les humains 

détestent. Nous ne savons pas ce que l’avenir nous réserve et cela réduit considérablement notre dissonance 

cognitive de s’accrocher à un avenir certain, même s’il est complètement et totalement faux. 

 

J’ai déjà mentionné ce que Joseph Tainter dit de l’ »effondrement » et ce n’est pas si mauvais que cela, selon 

le point de vue de chacun : 

 

« L’effondrement… est un processus politique. Il peut avoir, et a souvent, des conséquences dans des 

domaines tels que l’économie, l’art et la littérature, mais il s’agit fondamentalement d’une question de 

sphère sociopolitique. Une société s’est effondrée lorsqu’elle affiche une perte rapide et significative 

d’un niveau établi de complexité sociopolitique… [Elle se manifeste] par : 

 

- un moindre degré de stratification et de différenciation sociale ; 

- une moindre spécialisation économique et professionnelle, des individus, des groupes et des 

territoires ; 

- moins de contrôle centralisé ; c’est-à-dire moins de régulation et d’intégration des divers 

groupes économiques et politiques par les élites ; 

- moins de contrôle comportemental et d’enrégimentation ; moins d’investissement dans les 

épiphénomènes de la complexité, ces éléments qui définissent le concept de « civilisation » : 

architecture monumentale, réalisations artistiques et littéraires, etc ; 

- moins de flux d’informations entre les individus, entre les groupes politiques et économiques, et 

entre un centre et sa périphérie ; 

- moins de partage, d’échange et de redistribution des ressources ; 

- moins de coordination et d’organisation générales des individus et des groupes ; 

- un territoire plus petit au sein d’une seule unité politique »[4]. 

 

Certaines (la plupart ?) de ces conséquences peuvent en fait être accueillies favorablement par certains, en 

particulier ceux qui s’insurgent contre ce qui semble être une tyrannie croissante de l’élite dirigeante alors que 

nous nous enfonçons davantage dans le banquet des conséquences de notre dépassement et des rendements 

décroissants des investissements dans la complexité. 

 

Cependant, l’ »effondrement » qui peut accompagner le dépassement – une « mort » massive – semble un peu 



plus cataclysmique selon la rapidité avec laquelle cette réduction de la population se produit. Un recalibrage 

relativement court de notre population semblerait, à toutes fins utiles, véritablement calamiteux pour ceux qui le 

vivent et créerait très certainement une désintégration chaotique des complexités sur lesquelles nous avons appris 

à compter pour notre survie. Nous avons récemment fait l’expérience des effets d’entraînement de l’arrêt du 

commerce et de l’économie mondiale en raison des craintes associées à un nouveau coronavirus relativement 

bénin[5] ; la perturbation de quelque chose de beaucoup plus important ferait paraître cette situation très banale 

en comparaison. 

 

Il me semble clair que nous avons des prédictions qui créent un étau sur la poursuite de tout type de société 

complexe. Et ma réflexion sur la façon dont tout cela pourrait se dérouler m’a conduit à examiner de plus près la 

thèse de John Michael Greer qui tente de développer un modèle écologique d’ »effondrement ». Cet 

«  effondrement catabolique «  suggère, du moins dans mon interprétation, que nous verrons des «  crises «  qui 

mèneront à des niveaux de société plus «  simplifiés « , qui connaîtront ensuite d’autres «  crises «  entraînant une 

autre descente vers un état encore plus simple, et ainsi de suite, en raison du fait que «  la production ne parvient 

pas à répondre aux exigences d’entretien du capital existant… [et par conséquent se trouve prise dans] un cycle 

de contraction auto-renforcé convertissant la plupart du capital en déchets « [6]. 

 

Compte tenu de la probabilité croissante d’un « effondrement », il semblerait que nous ayons deux 

choix/stratégies radicaux (très similaires à ce que Greer avance concernant l’effondrement catabolique). 

Continuer à essayer de maintenir des systèmes non durables, garantissant virtuellement un dépassement de la 

mortalité dans des proportions gargantuesques. Ou bien, tenter de «  gérer «  notre « effondrement »  au fur et à 

mesure qu’il se déroule en étant préventif via une réduction délibérée de la taille[7], une décroissance[8] et une 

simplification[9]. 

 

Ce à quoi ressemble cette deuxième option dépend presque entièrement de ceux qui sont d'accord avec cette 

approche. En fait, j’ai l’impression que les opinions divergent de plus en plus au sein même du mouvement de la 

«  décroissance « , certains plaidant pour une transition très lente et un mouvement vers des technologies 

«  vertes/propres « , d’autres affirmant au contraire qu’une telle approche arrive bien trop tard et que des 

changements beaucoup plus radicaux doivent être opérés si nous voulons avoir un «  espoir «  de passer le goulot 

d’étranglement que nous avons créé pour notre espèce (et pour d’autres). 

 

Malheureusement, étant donné l’absence de consensus, les processus psychologiques qui conduisent à un déni et 

à un marchandage importants (pour réduire la dissonance cognitive)[10], et le fait que l’élite dirigeante se battra 

probablement avec tous ses « outils » pour éviter l’élimination de son contrôle/expansion des systèmes de 

génération/extraction de richesse qui fournissent leurs flux de revenus (leur motivation première), il est très 

probable que nous choisissions la première option ci-dessus : tenter de soutenir ce qui n’est pas durable 

(probablement par le biais de technologies « vertes »), ce qui conduira ensuite mère nature à choisir comment la 

planète sera rééquilibrée – et nos souhaits et préoccupations seront nuls et non avenus dans ce scénario. 

 

En outre, compte tenu de notre géopolitique actuelle et de la fréquence à laquelle l’élite dirigeante d’une société 

choisit la guerre en période de stress, plutôt que la diplomatie, je vois très bien la possibilité d’une conflagration 

mondiale de conflits – qui pourrait, bien sûr, devenir nucléaire. 

 

En conséquence de tout ce qui précède, je penche de plus en plus pour un avenir beaucoup plus dystopique 

qu’utopique. La version de la dystopie dépend encore beaucoup de nous, je crois, en fonction de ce que nous 

faisons à partir de maintenant (mon espoir est que nous fassions de « bons » choix, mais ma crainte, comme je 

l’ai admis plus haut, est que cela soit au-delà de nos capacités en raison de la nature des structures de pouvoir de 

notre société et de leur protection par ceux qui exploitent les crises à leur avantage, ainsi que des tendances 

humaines à s’en remettre à l’autorité et du besoin d’ »appartenance »). 

 

Existe-t-il une issue à cette énigme ? Personnellement, j’oscille entre « l’espoir » (quelque chose que je souhaite 

mais pour lequel je n’ai aucun pouvoir) et le désespoir (voir image ci-dessous). 



 

Mon « espoir » est que nous nous rendions compte que notre quête de la croissance perpétuelle nous conduit dans 

un endroit sombre où peu d’entre nous survivront (et cela concernerait de nombreuses espèces, pas seulement 

l’homo sapiens) et que nous inversions notre trajectoire ; ce que l’on peut appeler la « décroissance » : un arrêt 

délibéré de notre trajectoire actuelle et la « déconstruction » de presque tous nos excès socio-économiques et 

sociopolitiques jusqu’à ce que nous atteignions un niveau de vie et un niveau de population « durables ». 

 

Mon désespoir est que nous refusions de le faire pour diverses raisons de nature psychologique et biologique, 

mais surtout parce que, pour avoir un quelconque impact positif, nous devrons probablement le faire en 

profondeur et rapidement. Au lieu de cela, nous ferons probablement tout ce que nous pouvons pour donner un 

coup de pied dans la fourmilière de la croissance afin de retarder l’inévitable et, en fin de compte, de rendre la 

« correction » d’autant plus colossale dans sa taille et sa portée ; surtout si, comme Catton l’affirme, nous devrons 

dépasser de beaucoup notre capacité de charge « naturelle » étant donné que tout ce que nous avons fait l’a réduite 

de manière significative [11]. 

 

Donc, en gros, je crois que si nous continuons à croire que plus de technologie [12] et plus d’argent résoudront 

nos problèmes, alors j’ai tendance à penser que nous allons dériver vers la voie dystopique la plus sombre. En 

revanche, si nous commençons à nous « effondrer » selon nos propres termes en réduisant la taille de nos sociétés 

et en les simplifiant, nous pourrons peut-être orienter notre avenir vers un futur dystopique plus léger, où des 

communautés locales relativement petites vivent dans les limites de la capacité de charge de leur région et sont 

« synchronisées » avec les systèmes écologiques dans lesquels elles vivent et dont elles dépendent. Nous ne 

pouvons et ne devons pas continuer à croire que les humains existent au-dessus et au-delà de ces systèmes. 

Franchement, sans eux, nous sommes destinés à disparaître nous aussi. 

 

Cette vision « dystopique légère », si vous voulez, peut sembler calamiteuse pour beaucoup, car elle est dépourvue 

de la plupart des « commodités » technologiques (ce que certains ont appelé des « esclaves énergétiques ») que 

nous adoptons actuellement, et elle impliquera certainement beaucoup plus de travail manuel et nous exposera 

à de nombreuses incertitudes de la nature que nous en sommes venus à croire que nous pouvons apprivoiser et 

éviter. Mais comme la nature nous le rappelle si souvent, bien que nous soyons réticents à l’admettre, c’est elle 

qui frappe toujours en dernier et qui a le dernier mot. 

 

Compte tenu de l’évidence et de mes inclinations personnelles, je penche de plus en plus pour la réalisation que 

c’est le futur dystopique le plus « effrayant » que nous, ou du moins les générations futures, connaîtrons. 

 

Bien sûr, seul le temps nous le dira, car il est difficile de faire des prédictions, surtout lorsqu’elles concernent 

l’avenir… 

*   *   * 

L’image suivante a été récemment postée par quelqu’un sur Facebook et je trouve qu’elle est effroyablement 

appropriée à mes réflexions personnelles sur notre situation difficile : 
 

 



 

NOTES : 

 

[1] Voir le blog du Dr. Tom Murphy pour plus d’informations à ce sujet : 

https ://surplusenergyeconomics.wordpress.com/professional-area/  

 

[2] Par « imminent », je veux dire qu’il s’agit de savoir quand, pas si. Il pourrait s’agir d’un déclin 

relativement long, comme le décrivent John Michael Greer (https ://newsociety.com/books/l/the-long-

descent-pdf?sitedomain=row ) et James Howard Kunstler (https ://www.amazon.ca/Long-Emergency-

Converging-Catastrophes-Twenty-First/dp/0802142494 ), ou d’un déclin relativement rapide, comme le 

suggère Jared Diamond pour les habitants de l’Île de Pâques (https ://www.amazon.ca/Collapse-

Societies-Choose-Succeed-Revised/dp/0143117009 ). Notez également que je ne «  souhaite «  pas ce 

résultat ; alors que les aspects «  justification de l’effort «  de mon esprit adoreraient qu’on leur donne 

raison – étant donné toute «  l’énergie «  que j’ai mise dans le récit de «  l’effondrement «  – j’ai des 

enfants que je ne veux PAS voir vivre dans un monde «  en déclin «  constamment en crise et avec une 

incertitude significative. 

 

[3] Voir ceci pour les preuves de notre dépassement des diverses limites planétaires : 

https ://www.stockholmresilience.org/research/planetary-boundaries/the-nine-planetary-boundaries.html  

 

[4] Tainter, J. The Collapse of Complex Societies. P. 4. 

 

[5] Quel que soit le point de vue de chacun sur Covid-19 et ses racines et/ou implications politiques, les 

millions de décès qui lui sont attribués ne représentent qu’une fraction de plusieurs pandémies 

historiques. Le taux de mortalité de Covid est relativement faible par rapport à d’autres « pestes » qui se 

sont répandues dans les populations humaines et ont entraîné des « décès » beaucoup plus importants, 

comme la peste noire (1347-1351), la grippe espagnole (1918-1919), la peste de Justinien (541-542), la 

troisième pandémie de peste (1855-1960). https ://www.publichealthonline.org/worst-global-pandemics-

in-history/  

 

[6] https ://www.ecosophia.net/civilizations-fall-theory-catabolic-collapse/  

 

[7] Voir ceci (https ://justcollapse.org/ ) pour une version de la manière de faire cela de manière 

« juste ». 

 

[8] Voir https ://degrowth.info/degrowth  pour une version de la décroissance. 

 

[9] La série de podcasts de Nate Hagens donne un bon aperçu de cette approche : 

https ://www.thegreatsimplification.com/ . 

 

[10] Mon deuxième diplôme universitaire était axé sur la psychologie et l’anthropologie (Honours 

Diploma, 1987, Western University). Un Honours Diploma est l’équivalent d’un Bachelor’s Degree 

mais les universités canadiennes ne donnent pas de second B.A. au même étudiant et donnent plutôt 

ceux-ci. Du moins, c’était le cas pendant mes années d’études postsecondaires des années 1980. J’ai 

également un baccalauréat en éducation, qui est le domaine dans lequel j’ai passé mon emploi officiel 

(Université Brock, 1989, St. Catharines, Ontario) ; 10 ans comme enseignant en classe, 15 ans comme 

administrateur. 

 

[11] Catton, Jr, W.R.. Overshoot : The Ecological Basis of Revolutionary Change. University of 

Illinois Press, 1980. (ISBN 978-0-252-00988-4) 

 

[12] Voir le site https ://problemspredicamentsandtechnology.blogspot.com/  d’Erik Michaels pour 

https://surplusenergyeconomics.wordpress.com/professional-area/
https://newsociety.com/books/l/the-long-descent-pdf?sitedomain=row
https://newsociety.com/books/l/the-long-descent-pdf?sitedomain=row
https://www.amazon.ca/Long-Emergency-Converging-Catastrophes-Twenty-First/dp/0802142494
https://www.amazon.ca/Long-Emergency-Converging-Catastrophes-Twenty-First/dp/0802142494
https://www.amazon.ca/Collapse-Societies-Choose-Succeed-Revised/dp/0143117009
https://www.amazon.ca/Collapse-Societies-Choose-Succeed-Revised/dp/0143117009
https://www.stockholmresilience.org/research/planetary-boundaries/the-nine-planetary-boundaries.html
https://www.publichealthonline.org/worst-global-pandemics-in-history/
https://www.publichealthonline.org/worst-global-pandemics-in-history/
https://www.ecosophia.net/civilizations-fall-theory-catabolic-collapse/
https://justcollapse.org/
https://degrowth.info/degrowth
https://www.thegreatsimplification.com/
https://problemspredicamentsandtechnology.blogspot.com/


comprendre pourquoi la technologie est peut-être notre perte, et non un ingénieux « sauveur » de 

l’humanité. 

▲ RETOUR ▲ 
 

Ceux que les dieux souhaitent détruire… 
Tim Watkins 20 juillet 2022 

 
 

 
 

Le Royaume-Uni est déjà en récession de facto – seul le tripatouillage des données pour comptabiliser les rendez-

vous chez le généraliste comme une activité à valeur ajoutée a permis une croissance dérisoire du PIB de 0,5 % 

en mai.  Les dépenses discrétionnaires ont déjà chuté, et ce n’est qu’une question de temps avant que nous 

assistions à des faillites d’entreprises et à des défauts de paiement généralisés.  En effet, c’est probablement l’une 

des raisons pour lesquelles la Grande-Bretagne connaît une vague de grèves – provoquer une grève pour 

économiser sur les coûts de l’énergie et la masse salariale était une réponse courante à l’inflation dans les années 

1970 et c’est probablement l’une des rares similitudes aujourd’hui (la grande différence étant que nous n’avons 

plus d’industries nationalisées, donc personne ne va céder aux demandes des travailleurs). 

 

Au niveau international, il y a une pénurie mondiale de dollars – que la Réserve fédérale exacerbe – qui menace 

une implosion de la dette souveraine, en commençant par les économies en développement qui dépendent d’une 

seule matière première pour leurs devises, mais qui finit par entraîner dans sa chute toute économie qui commerce 

en dollars… ce qui nous amène à la salade de sanctions malavisées imposées à la Russie et à la Chine en réponse 

à la guerre en Ukraine.  Cela a avancé l’établissement d’un système monétaire alternatif des BRICS qui couvrira 

environ un tiers du commerce mondial, et dans le processus, écrasera les économies de l’Europe.  Comme si cela 

ne suffisait pas, la Russie semble enfin réagir en interrompant son approvisionnement en gaz à l’Europe, ce qui 

entraîne une fuite des capitaux et des fermetures industrielles – y compris dans le secteur des éoliennes qui est 

censé sauver la situation – sur tout le continent. 

 

En Grande-Bretagne, la « malédiction du pétrole » signifie que l’effondrement en cours sera d’autant plus difficile 

– depuis les années 1980, les gouvernements néolibéraux britanniques ont utilisé les revenus du pétrole et du gaz 

pour garantir l’explosion de la dette – et les profits de quelques-uns – générée dans la City de Londres.  Mais le 

prix à payer était une monnaie trop forte, ce qui a eu pour conséquence que ce qui restait de l’industrie 

d’exportation britannique n’était pas compétitif et devait être délocalisé ou fermer complètement.  Depuis que le 

pétrole et le gaz britanniques ont atteint leur apogée en 1999, et surtout depuis que le Royaume-Uni est devenu 

un importateur net de pétrole et de gaz en 2005, le Royaume-Uni a compté sur les investissements étrangers et 

les emprunts du gouvernement pour obtenir les dollars nécessaires pour continuer à tout importer, des voitures 

rapides aux vêtements de marque en passant par la nourriture et le carburant. 

 

L’augmentation massive du coût des produits de première nécessité tels que les denrées alimentaires, le 

carburant, le gaz et l’électricité, qualifiée à tort d’ »inflation » – en réalité, il s’agit d’un choc 



d’approvisionnement résultant de deux années de blocage, exacerbé par les sanctions contre la Russie – crée 

une crise massive d’accessibilité financière, la moitié des ménages n’ayant plus assez d’argent pour arriver à la 

fin du mois.  Et d’ici un an, ce chiffre devrait atteindre le chiffre stupéfiant de 90 % d’entre nous.  C’est le 

signe d’un passage massif des dépenses discrétionnaires aux dépenses essentielles qui va dévaster l’économie.  

Comme l’explique Tim Morgan : 

 

« La ‘crise du coût de la vie’ est le plus grand défi auquel les ménages, et les gouvernements, ont été 

confrontés depuis des décennies… Mais une crise d’accessibilité financière est beaucoup plus grave 

pour le système que pour l’individu ». 

 

« Les clients peuvent décider de passer leurs vacances chez eux plutôt qu’à l’étranger, mais les 

perspectives pour les compagnies aériennes, les croisiéristes et les voyagistes sont sombres dans ce cas. 

Les ménages peuvent se passer de leurs abonnements de divertissement, mais les fournisseurs de ces 

services ne pourront pas survivre si cela se produit. Les automobilistes peuvent conserver leur véhicule 

actuel plus longtemps et repousser l’achat d’une nouvelle voiture, mais l’industrie automobile est en 

grand danger si cela se produit. » 

 

La plus grande crainte est qu’un grand nombre de personnes commencent à ne pas rembourser leurs dettes, ce qui 

déclencherait un effondrement bancaire en cascade plus important que celui de 2008.  En effet, Tim Morgan et 

Martin Lewis ont tous deux évoqué la menace très réelle d’une vague massive de désobéissance civile « can’t 

pay won’t pay » qui ferait imploser l’économie. 

 

Notamment, tout comme Marcus Rashford a dû intervenir en tant que leader de facto de l’opposition pour 

empêcher la famine généralisée chez les enfants pendant la pandémie, Martin Lewis remplace de plus en plus 

Keith Starmer, absent, pour pousser le gouvernement à adopter une politique appropriée afin d’améliorer la crise 

économique à venir.  Ceux qui se trouvent dans les murs de Versailles-on-Thames se contentent cependant de 

dire à ceux qui ne peuvent pas se payer du pain de manger du gâteau à la place.  Les candidats à la course à la 

direction du parti Tory parlent de réductions d’impôts.  Le gouverneur de la Banque d’Angleterre parle de fortes 

hausses des taux d’intérêt qui induisent des défauts de paiement.  Pendant ce temps, l’opposition travailliste (sic) 

s’est engagée dans une austérité à la Osborne visant à réduire les dépenses publiques au moment où elles sont le 

plus nécessaires.  Et il serait difficile de trouver un seul conseiller spécial ou fonctionnaire qui commence à 

entrevoir l’ampleur de la tempête économique qui est sur le point de les engloutir, et encore moins qui ait la 

moindre idée de la manière d’y répondre. 

 

Mais ce qui est peut-être le plus fou dans cette tragi-comédie, c’est que des millions de personnes croient encore 

qu’échanger un Sunak, un Mordaunt ou un Truss contre Boris Johnson, ou qu’échanger un gouvernement 

travailliste néolibéral contre un gouvernement conservateur néolibéral, va faire la moindre différence.  Aussi 

involontaire que soit le processus, la crise énergétique croissante signifie que, dans dix ans, le gouvernement 

central aura été contraint de se réduire à une taille équivalente à celle du XIXe siècle, les décisions quotidiennes 

les plus importantes devant être prises par les conseils locaux, qui sont les plus grandes unités de gouvernance 

que notre surplus d’énergie en déclin peut soutenir. 
 

▲ RETOUR ▲ 

 

.Une société de conseil en énergie continue de réduire les ressources 

pétrolières récupérables dans le monde 
Par Kurt Cobb, initialement publié par Resource Insights   17 juillet 2022 

 

 



 
 

Il est difficile de dire que trois années font une tendance. Mais l’un des principaux cabinets de conseil en énergie 

au monde a abaissé son estimation des réserves mondiales de pétrole pendant trois années consécutives 

maintenant. 

 

Rystad Energy fournit chaque année une analyse publique des réserves mondiales de pétrole. En 2020, Rystad a 

écrit que « le pétrole récupérable dans le monde [avait] chuté d’environ 282 milliards de barils. » Cela 

représentait une baisse de 12,9 % en seulement un an.  En 2021, le cabinet a déclaré que son analyse montrait que 

les ressources récupérables avaient encore diminué de 178 milliards de barils, soit environ 9,4 %. Rystad a déclaré 

que ce déclin était dû en partie à une nouvelle modélisation basée sur les ressources « au niveau des puits plutôt 

qu’au niveau des champs. » Plus Rystad regardait de près, moins il semblait y avoir de pétrole. 

 

En 2022, Rystad a constaté un nouveau déclin de près de 9 % dans le titre de son communiqué de presse. Les 

ressources pétrolières récupérables ont encore diminué de 152 milliards de barils. (Pour toutes les estimations, 

Rystad utilise les chiffres du pétrole brut et des condensats de location, ce qui est la définition acceptée du pétrole). 

 

Avec des ressources récupérables estimées à 1,572 trillion de barils, il ne semble pas y avoir de menace immédiate 

sur les réserves de pétrole. Mais la tendance, si elle devait se poursuivre, serait inquiétante. Il y a beaucoup de 

choses à examiner « sous le capot » de ces estimations. Rystad réduit son estimation générale pour 2022 à une 

quantité qui, selon elle, pourrait être produite de manière rentable si le pétrole se situe autour de 50 dollars, à 

savoir 1,2 trillion de barils. Le prix a toujours de l’importance lorsqu’on parle de ressources récupérables. Des 

prix plus élevés, bien sûr, rendent les ressources plus difficiles à obtenir plus susceptibles d’être rentables. 

 

Rystad note que la baisse des investissements dans l’exploration pétrolière est l’un des responsables. Cette baisse 

est due aux incertitudes entourant la pandémie et à un monde qui s’apprête à être de plus en plus strict en matière 

d’émissions de combustibles fossiles. 

 

Les entreprises et les pays qui détiennent du pétrole sous leur sol sont connus depuis longtemps pour exagérer. 

L’absence d’audits indépendants parmi les compagnies pétrolières gouvernementales du monde entier devrait 

nous faire réfléchir. L’Arabie saoudite, l’Irak, l’Iran, les Émirats arabes unis et le Koweït ont tous des compagnies 

pétrolières nationales qui contrôlent l’exploitation du pétrole dans ces pays. Pour une liste plus complète, voir ici. 

 

En raison du manque de transparence sur une grande partie des ressources pétrolières mondiales, nous devons 

nous fier à la parole des gouvernements, dont beaucoup font partie de l’OPEP – et ces membres de l’OPEP sont 

incités à gonfler leurs réserves afin d’augmenter leurs quotas de production OPEP, car ces quotas sont basés en 

partie sur la taille des réserves des membres. Il convient de noter que les pays de l’OPEP affirment posséder 80 

% des ressources pétrolières mondiales récupérables. (Pour une analyse plus détaillée de cette question, voir 

mon article de 2012 « L’OPEP nous a-t-elle trompés sur la taille de ses réserves de pétrole ? Est-ce important 

? », qui est encore presque entièrement pertinent). 

 



Ceux d’entre nous qui ont été sceptiques quant aux affirmations sur les réserves de pétrole récupérables ne sont 

pas particulièrement surpris que les estimations des réserves mondiales soient en baisse. Une autre partie de 

l’histoire est que les nouvelles découvertes destinées à remplacer les réserves produites chaque année sont loin 

d’être aussi importantes que la consommation pendant de nombreuses années consécutives. La consommation 

mondiale a oscillé entre 27 et 30 milliards de barils par an au cours de la dernière décennie. Mais les nouvelles 

découvertes ont été loin derrière, l’année la plus élevée affichant 12,9 milliards de barils (2012) de découverte 

pour les données de 2011 à 2018. Rystand note que les découvertes sont de 12,2 milliards de barils en 2019 et de 

10 milliards de barils en 2020. Mais ces chiffres incluent la transformation des découvertes de gaz naturel en ce 

que serait leur équivalent en termes de pétrole en fonction de leur contenu énergétique. L’année dernière, 

l’industrie a découvert la plus faible quantité de pétrole et de gaz combinés depuis 1946. 

 

Les optimistes nous disent que tout cela va bientôt s’inverser. Ils le disent depuis une décennie. Entre-temps, le 

prix du pétrole, qui était déjà en hausse avant le conflit entre la Russie et l’Ukraine, a grimpé en flèche. L’effet 

final pourrait être une profonde récession. Quelque 10 des 11 dernières récessions survenues après la Seconde 

Guerre mondiale ont été précédées de pics du prix du pétrole. 

 

C’est un schéma auquel nous devrons probablement nous habituer, à moins que la chance des optimistes ne tourne. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

L’attaque des thermostats intelligents 
Par Tom Lewis | 17 juillet 2022 | Énergie 

 

 
Cette séduisante jeune femme programme son thermostat intelligent pour détruire le monde. 

 

Nous avons rendu les thermostats « intelligents » trop intelligents : ils ont ourdi un complot pour détruire le réseau 

électrique. (BTW : chaque fois que vous voyez le mot « intelligent » attaché à une chose inanimée, sachez qu’il 

se passe quelque chose de vraiment stupide). 

 

Les thermostats intelligents contiennent une minuterie qui, pendant la saison de chauffage, abaisse la température 

de la maison de quelques degrés pendant que ses habitants sont probablement endormis, puis la ramène au niveau 

prédéfini au moment où ils se lèvent pour la journée. Les spécialistes du marketing assurent aux ménages qu’un 

thermostat intelligent peut leur faire économiser 30 % de leurs coûts énergétiques. La réalité est plutôt de l’ordre 

de 5 %. Néanmoins, le discours a tellement bien fonctionné que 40 % des foyers américains sont désormais régis 

par un thermostat intelligent. Ce n’est qu’après que l’on s’est rendu compte du problème.  

 

Le réglage par défaut des thermostats intelligents pour ramener la température de la maison à la normale est de 6 

heures du matin. Tout propriétaire peut le changer, mais peu le font. En conséquence, nous avons maintenant des 

millions de foyers qui demandent des pics d’électricité à 6 heures précises. Ce pic de demande est une menace 

existentielle pour le réseau pour au moins deux raisons : 

 

1. Toute demande soudaine sur le réseau doit être prévue et assurée à l’avance. Si l’électricité 

produite n’est pas présente au moment où l’on actionne l’interrupteur, et que la demande dépasse 



l’offre, la tension du réseau baissera, ce qui pourrait endommager gravement les moteurs 

électriques et les appareils électroniques. C’est ce qu’on appelle un brownout. Si elle dure très 

longtemps ou si elle s’aggrave, des disjoncteurs automatiques commencent à mettre le réseau hors 

tension afin de le sauver. Cela règle le problème de la demande, mais le redémarrage du réseau ou 

de certaines de ses parties est une tâche terriblement complexe qui peut prendre des jours. 

2.     Le pic de demande qui survient à 6 heures du matin en hiver se produit avant que le soleil ne soit 

levé ou, généralement, avant que le vent ne commence à souffler. Ils ne disposent donc pas d’un 

outil important utilisé par les gestionnaires de réseau pendant la journée pour couvrir les pics de 

demande. Ils ne disposent que des sources de production traditionnelles – gaz, charbon et nucléaire. 

Aucune de ces sources ne peut être augmentée ou diminuée rapidement, de sorte que s’assurer 

qu’elles produisent suffisamment d’énergie pour répondre à un futur pic de demande est une 

proposition extrêmement coûteuse – et polluante.   

 

Il n'y a que deux moments où le réseau risque d'être submergé par la demande : quan’ il fait f’oid et quand il fait 

chaud. Chaque année, en raison du changement climatique mondial, il fait plus froid plus longtemps et plus chaud 

plus longtemps. En ce moment, de dangereuses vagues de chaleur s’abattent sur de grandes parties du Sud, de 

l’Ouest et du Midwest américains. Les réseaux électriques du Texas et de la Californie, en particulier, sont en état 

de survie.   

 

Ils sont vieux, ils tombent en panne et ils nécessitent une intervention massive – et très coûteuse – s’ils veulent 

survivre encore longtemps. Ce problème est connu des ingénieurs et les politiciens ont promis de le résoudre 

depuis des décennies. En effet, l’administration Biden a très tôt fait adopter une loi sur les infrastructures de mille 

milliards de dollars qui promettait de moderniser le réseau, d’accroître la capacité de production et de rendre le 

tout résistant au changement climatique. Mais les fonds alloués étaient loin d’être suffisants et, près de deux ans 

plus tard, rien d’important n’a été lancé en raison de la réticence des États et du manque de coordination entre les 

autorités fédérales.  

 

Plus les choses changent, plus elles restent les mêmes. Le réseau va nous manquer quand il n’existera plus. 

Comme ils le font en Afrique du Sud en ce moment. Et notre dernière goutte d’eau pourrait bien être ce satané 

thermostat « intelligent » dans votre maison « intelligente ». 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Régression en cours : Qui est responsable ? 
Publié par Rob Mielcarski Posté le 18 juillet 2022 

 
 

Il s’agit d’un essai du lecteur wis.dom project qui décrit son douloureux parcours personnel consistant à 

relier des points pour parvenir à une prise de conscience de notre situation de dépassement.  
 

La ligne du temps de l’évolution, par Blu  
 



 

Je suis né en 1969, à une époque où tout semblait encore 

possible. Le 20 juillet, deux personnes marchaient sur la lune, 

ce qui est probablement la plus grande réalisation 

technologique de l’homme à ce jour. Dans ma jeunesse, j’ai 

dévoré les romans d’Asimov, Clarke, Lem, Dick et Herbert. 

La colonisation de la galaxie semblait à portée de main. 

 

45 ans plus tard, j’ai réalisé que j’étais victime d’une hypnose 

de masse, ce que j’appelle aujourd’hui la techno-utopie – une 

croyance dans le développement humain illimité, le génie et 

l’unicité quasi divine de l’Homo Sapiens. J’ai réalisé que la 

civilisation industrielle, comme toute autre structure 

dissipative, est vouée à un effondrement inévitable. 

 

En 1972 – 3 ans après ma naissance, un livre intitulé Les 

limites de la croissance a été publié par le Club de Rome. Il 

s’agissait du premier rapport scientifiquement compilé 

analysant les scénarios futurs pour l’humanité. Il indiquait que 

le développement illimité n’est pas possible sur une planète 

finie. Le livre a été publié à 30 millions d’exemplaires et a été 

l’un des plus populaires de l’époque. Étonnamment, malgré le 

large éventail de mes lectures, le livre n’est pas apparu à mon 

horizon pendant longtemps. Comme s’il était couvert par une 

autre « Säuberung » intellectuelle. En fait, il a fait l’objet 

d’une blitzkrieg intellectuelle et s’est relativement vite évaporé de la circulation médiatique. J’en ai fait 

l’expérience moi-même en discutant avec plusieurs professeurs d’université. Chacun d’entre eux a rejeté le 

concept de la LtG en haussant les épaules et en concluant de manière non équivoque et non discutable que la 

théorie était discréditée depuis longtemps. 

 

Depuis lors, de nombreux autres événements ont offert l’opportunité de changer les consciences et donc la 

trajectoire de la civilisation industrielle. 

 

Le 15 juin 1979, pendant la deuxième crise pétrolière en cours, le président Jimmy Carter a prononcé un discours 

célèbre dans lequel il a annoncé : « La crise énergétique est réelle. Elle est mondiale. C’est un danger clair et 

présent pour notre nation. Ce sont des faits et nous devons simplement les affronter ». Des panneaux 

photovoltaïques sont installés sur le toit de la Maison Blanche pour symboliser une nouvelle tendance : la 

conservation de l’énergie et la tentative de développer des sources alternatives. 

 

Le peuple américain a réagi en choisissant Ronald Reagan comme 40e président des États-Unis, qui a fait 

démonter les panneaux. Avant de le faire, il a annoncé : « Il n’y a pas de grandes limites à la croissance car il 

n’y a pas de limites à l’intelligence, à l’imagination et à l’émerveillement de l’homme. » L’utilisation de 

« l’intelligence, de l’imagination et de la merveille » a probablement amené les analystes américains à conclure 

que si nous ne disposons pas nous-mêmes des ressources nécessaires, il faut les organiser à partir d’une autre 

source. Par conséquent, lors de son premier voyage à l’étranger, Reagan s’est rendu en Arabie saoudite, où il a 

probablement proposé l’alternative suivante : pétrodollar, protection et armes contre pétrole bon marché… ou les 

porte-avions américains resteront ancrés plus longtemps dans le golfe Persique – comme dans la citation d’Al 

Capone : « Vous pouvez aller beaucoup plus loin avec un mot gentil et une arme qu’avec un mot gentil seul ». 

Même logique. Ensuite, nous avons eu la mondialisation post-coloniale avec tous les outils nécessaires comme le 

FMI, la Banque mondiale, la BRI et le consensus de Washington. La Pax Americana en pleine libération. Une 

décennie de crises avait commencé. 

 



En 1980, un groupe de « loyaux Américains » a construit les Georgia Guidestones, « The American Stonehenge ». 

Sur 4 dalles de granit, en 8 langues, les auteurs recommandaient 10 commandements d’une civilisation saine, 

dont celui de limiter la population mondiale à 500 millions. Ce monument humaniste a récemment été détruit par 

des terroristes fanatiques, puis démoli par les autorités du comté pour des « raisons de sécurité ». 

 

L’éditeur du célèbre livre de George Orwell, qui a regagné en popularité à la suite des événements de l’époque, 

en a fait la publicité avec le slogan « peut-être pas 1984, mais il y a toujours 1985 ». On a résolu les vagues de 

famine qui engloutissaient les pays africains avec « Live Aid ». Le bloc de l’Est a commencé à s’effondrer. 

 

Pour les protagonistes de la croissance, leur croyance optimiste dans le progrès s’est confirmée dans les années 

1990, après l’effondrement du bloc de l’Est et une nouvelle « ruée vers l’or <noir> », cette fois dans les champs 

pétrolifères de Sibérie occidentale. Une autre vague de mondialisation avait commencé. Le plafond de la capacité 

écologique de l’humanité était à nouveau relevé, et l’extraction des ressources naturelles s’accélérait jusqu’aux 

limites de la planète. La Chine a rejoint l’OMC et « le ciel était à nouveau la limite ». 

 

La révolution numérique a restauré la croyance en un développement illimité, et Hollywood a recommencé à 

montrer des « fins heureuses » après des années de thèmes dystopiques. Cependant, la lune de miel de la 

mondialisation unipolaire a été de courte durée. En 2001, des fissures ont commencé à apparaître. Le président 

américain, George W. Bush, a annoncé que la prospérité des Américains n’était pas négociable. Les invasions de 

l’Irak et de l’Afghanistan ont clairement montré les intentions de la stratégie « Le grand échiquier » de Zbigniew 

Brzezinski. Après tout, l’organisation du 11 septembre exigeait une synchronisation remarquable, et sa 

présentation au public était un autre chef-d’œuvre du pouvoir hypnotique de la communication de masse. Il ne 

fait aucun doute que ses organisateurs étaient conscients des défis à relever. 

 

 En 1998, Colin J. Campbell, un géologue très respecté qui s’occupait de l’analyse des champs pétrolifères pour 

des sociétés telles que BP, Texaco, Amoco, a publié avec Jean Laherrère un article intitulé La fin du pétrole bon 

marché. Peu de temps après, se souvient-il, des messieurs du Pentagone et de la CIA lui ont rendu visite pour lui 

proposer de coopérer. Ils voulaient en savoir plus sur l’imminence du pic pétrolier. Ils savaient que l’affaire était 

sérieuse. Les prédictions relativement précises de Campbell se sont concrétisées en 2006, lorsque nous avons 

atteint le pic de la production de pétrole conventionnel. 

 

Toutefois, cette fois encore, les convulsions de la civilisation se sont prolongées. Pour les optimistes, la révolution 

du schiste, le fracking, le pétrole profond et arctique étaient une nouvelle confirmation du génie humain et de la 

possibilité d’une expansion illimitée de l’espèce. Le changement de la définition de la production pétrolière en 

« tous les liquides » et l’inclusion de produits bizarres comme les biocarburants ont une fois de plus donné 

l’impression de ressources illimitées. Pour les observateurs les plus curieux, il s’agissait plutôt des « dernières 

gouttes du fond du baril ». Les scénarios de production prévus par l’AIE, avec un prix de 300 dollars le baril, 

n’ont pas semblé effrayer le public. Pour certains, elles représentaient une nouvelle opportunité de profits 

alléchants. Le prix du pétrole a atteint 147 dollars le baril en 2007 et n’a toujours pas été battu. Cependant, cela a 

eu de lourdes conséquences sous la forme d’une crise financière et économique mondiale. En novembre 2018, 

nous avons probablement atteint le pic final de production de tous les hydrocarbures liquides.  Le pic pétrolier est 

devenu un fait. 

 

La publication de 2010 de la Bundeswehr allemande sur les conséquences du pic d’extraction des ressources 

critiques n’a pas atteint un public plus large. Au lieu de cela, nous avons eu droit à un nouvel épisode d’hypnose 

de masse sous la forme d’oxymores tels que les « énergies renouvelables » (qui, pour des raisons de précision 

sémantique, ne sont pas renouvelables) et le « développement durable » (quoi que cela signifie). La transformation 

énergétique, modifiée dans tous les cas, a été qualifiée de révolution par ses adeptes. Apparemment, aucun d’entre 

eux n’a remarqué que les révolutions sont par nature ascendantes. La tentative actuelle de transformation 

énergétique, en revanche, est un décret descendant, bureaucratique et élitiste, imposé à l’économie au prix d’un 

énorme effort d’organisation, de financement et de propagande, et n’a rien à voir avec la révolution. Sauf peut-

être l’échec inévitable. 



 

D’autres mèmes des Graals de l’énergie apparaissent dans la perception du grand public. Depuis les projets de 

fusion nucléaire, les nouvelles catégories de réacteurs nucléaires, les SMR, le stockage d’énergie à grande échelle 

jusqu’aux formes multicolores d’hydrogène <gris, vert, etc.> récemment très populaires. Tout habitant 

moyennement éduqué des pays occidentaux peut déjà citer d’autres possibilités d’augmenter nos chances de 

passer des vacances sur Mars dans un avenir proche, une vision présentée par Elon, le messie techno-utopique le 

plus populaire. Les connaissances sur ce sujet sont généralement si superficielles qu’elles ne font que semer la 

confusion. Après tout, si toutes ces solutions sont à portée de main, pourquoi vivons-nous en période de crise 

énergétique mondiale ? Sans doute, si ce n’est des velléités terroristes, cela peut au moins provoquer de la rage 

contre des politiciens aussi ineptes. Greta est déçue, tout comme ses millions de milléniaux peu méfiants. Les 

faux espoirs sont une source de frustration exprimée par l’agressivité. Cette génération va inspirer une vague de 

radicalisme et d’éco-terrorisme dans un avenir proche. 

 

Nous y voilà donc. Pandémie, guerres, révolutions, faim, migrations, crise financière, stagflation, nouvelle guerre 

froide, démondialisation, nous avons décroché le jackpot de ce tirage. 

 

En 2011, une société de recherche sur l’opinion publique a interrogé les populations des pays occidentaux sur les 

menaces qui pèsent sur la civilisation humaine. 11 % ont exprimé l’opinion que les événements qui menacent la 

civilisation se produiront au cours de leur vie. Je me demande quel serait le résultat aujourd’hui, mais je ne doute 

pas qu’il serait nettement plus élevé. Pourtant, la population au sens large n’a pas été effrayée par le fait qu’en 

2018, la Suède a envoyé par courrier des instructions à ses citoyens sur la façon de se préparer à la guerre, ce qui 

était aussi un plan de poche de prepper. La ville de New York se prépare en ce moment même à une attaque 

nucléaire. Un jour comme un autre, rien à voir ici. Pourtant, dans le monde entier, il n’y a aucune réaction, aucune 

manifestation, aucune prière pour la paix. Les masses sont hypnotisées. La plupart des jeunes générations des 

sociétés occidentales craignent le changement climatique. Personne ne leur a dit que la plus grande menace pour 

leur bien-être est, paradoxalement, la fin du viol de l’environnement. 

 

Une percée sur le légendaire modèle World3 Standard Run est en train de se produire sous nos yeux. Sauf la 

chute, comme dans le roman d’Hemingway : Comment avez-vous fait pour faire faillite ? demanda Bill. « De 

deux façons », a répondu Mike. « Graduellement et puis soudainement ». « Graduellement » était déjà là, 

maintenant « soudainement » commence. Comme si nous regardions Seneca Cliff en direct. Pourtant, la plupart 

des gens pensent qu’il ne s’agit que d’un faux pas temporaire sur le chemin du bonheur et de la prospérité 

permanents. Presque toutes les déclarations des gens dans les médias contiennent un optimisme caché lorsqu’ils 

font des plans pour 10, 20 ou 30 ans, des visions de villes intelligentes, d’économie d’hydrogène, de voitures 

électriques et de bonheur universel. Même les soi-disant pessimistes, qui voient la crise et la troisième guerre 

mondiale à venir, croient à la reconstruction et aux progrès à venir après la victoire du seul bon côté, c’est-à-dire 

le nôtre. Spes decedit ultimo, amorem non moritur. 

 

La pandémie, dont la genèse devrait être recherchée dans les laboratoires d’armes biologiques, a été présentée 

efficacement et avec une synchronisation médiatique étonnante comme une épidémie zoonotique naturelle. Dans 

le même temps, le service de santé a souffert du syndrome global du substitut de Münchhausen et a conclu que 

l’injection de thérapie génique expérimentale à 5 milliards de personnes était une bonne idée. Et ce malgré le fait 

que pour la grande majorité d’entre eux, la maladie est relativement inoffensive, tandis que la thérapie génique 

s’avère inefficace et risquée. Je veux dire, sûre et efficace. Comment le « vaccin », qui doit être injecté dans votre 

corps 4 fois en 1,5 an est efficace, personne ne l’a expliqué et peu l’ont demandé. 

 

Pendant ce temps, la fréquence des rencontres entre les élites politiques, les présidents, les premiers ministres, les 

ministres et tout un tas d’autres notables dans diverses configurations a augmenté de manière drastique. Cela 

pourrait hypothétiquement indiquer une plus grande coopération internationale, mais je parie que le nombre de 

feux à éteindre a plutôt augmenté. Et je crains que ce ne soit que le début. Des groupes tels que le WEF, le G7, le 

G20, les BRICS, l’AUKUS, l’OTAN, le BRI, le QUAD, le RCEP, l’ASEAN et le groupe Bilderberg se réunissent 

pour convenir des positions actuelles, des préférences, des transactions, échanger des informations et confirmer 



des alliances. L’échiquier est dynamiquement reconfiguré. La civilisation industrielle mondiale, comme toute 

structure dissipative, bifurque. Le monde se divise. Nous remontons dans le temps. Une autre guerre froide est 

arrivée et, comme l’a fait remarquer un sénateur californien, la vérité est sa première victime. Le niveau de 

propagande est si avancé que, comme dans ma jeunesse, nous verrons bientôt des graffitis « La télé ment ». Et 

cela est justifié. Les élites tentent de se préparer à la crise à venir, et cela nécessite les bons outils 

d’endoctrinement, de surveillance et de contrôle. Nous pouvons nous attendre à davantage d’émeutes, de 

protestations, de grèves et de manifestations. Plus de contrôle de l’État. Plus de pouvoir de la force brute. Plus de 

passeports épidémiques, de dettes, de monnaies numériques, de vaccinations, de faillites, de chômage et de 

migrations. Moins d’argent, de nourriture, de voyages, de vacances, de produits, de libertés et de droits. La 

polarisation des opinions s’accentue, et le spectre de la narration intensifie la schizophrénie des paradigmes. 

 

 Le mécontentement social va croître.  

 

Comme l’a déclaré William Gibson, « le futur est déjà là, il n’est juste pas distribué de manière égale ».  Le Sri 

Lanka est le proverbial canari dans la mine. Ce n’est qu’une question de temps avant qu’il n’apparaisse aussi 

dans mon quartier. Klaus Schwab du WEF est censé me rendre heureux, mais je ne le vois que dans le scénario 

du Congrès Futurologique. Je peux gérer « moins de viande » avec plaisir, mais le manque de propriété est une 

nouvelle mise en œuvre du techno-fascisme basé sur le modèle éprouvé du PCC. Le national-socialisme a le 

même impératif quel que soit le drapeau. Les élèves de Klaus, les premiers ministres des Pays-Bas et du Canada, 

mettent déjà en œuvre avec empressement le plan qui se dirige tout droit vers Soylent Green. Le nouveau prophète 

techno-utopique Yuval Noah Harari (Noé est tout à fait symbolique dans ce contexte) et en même temps fidèle à 

la secte du Great Reset définit les défis de l’humanité comme étant, entre autres, de fournir un divertissement 

adéquat à ces milliards de « personnes inutiles ». La 4e révolution industrielle – biotechnologie, automatisation, 

géo-ingénierie, interface cerveau-ordinateur, contrôle à distance, élimination complète de la vie privée, 

intelligence artificielle, réalité virtuelle, transhumanisme et singularité nous sauveront. Dans quel métavers, M. 

Harari ? Le techno-fascisme ? Cela ressemble plus à une smart-depopulation qu’à une smart-dictature. 

 

Pendant ce temps, la guerre en Europe est devenue un terrain propice à la psychose hystérique, dans lequel un 

milliard de personnes du monde occidental ont décidé que les préparatifs de la troisième guerre mondiale devaient 

commencer. Depuis 1929, l’Europe organise des crises économiques de type Seppuku d’une ampleur sans 

précédent, suivies par le scénario de dépeuplement de l’agence de renseignement anonyme blanche deagel.com. 

Ces deux événements sont une autre opération magistrale sur le cerveau ouvert de la population mondiale. 

Simultanément, l’ONU prévoit la taille de la population humaine d’ici 2300, et le scénario optimiste prévoit 36,4 

milliards d’habitants sur la planète. Appliquent-ils déjà le scénario de Stanislaw Lem dans leurs cantines ? S’agit-

il d'un pilote ? 

 

Le processus d’absorption de ces connaissances a été douloureux. L’analogie la plus proche est le DABDA (déni, 

colère, marchandage, dépression, acceptation) décrit par Elisabeth Kübler-Ross dans le livre On Death and Dying 

(également publié en 1969). Dans sa description, les étapes de la mort peuvent se produire plusieurs fois, et leurs 

séquences sont individuelles pour chaque personne prenant conscience de sa propre mortalité. Je l’ai constaté 

moi-même chez mes proches qui sont décédés. Cela m’est arrivé aussi en relation avec la révélation que la 

civilisation industrielle est en train de mourir. Une telle prise de conscience est une expérience extrêmement 

difficile. En plus de ses propres conséquences émotionnelles, elle entraîne une profonde aliénation. Le besoin de 

partager ses connaissances avec les autres, y compris ses proches, devient naturel. Autant que possible, j’ai essayé 

de l’éviter, en me basant sur les descriptions d’autres personnes qui avaient déjà vécu de telles expériences. 

Partager de telles informations n’apporte que l’isolement, la moquerie et l’étiquette de « dépressif-maniaque 

partisan des théories du complot ». Malgré mon désir sincère, je n’ai pas évité l’ostracisme et le mépris, comme 

beaucoup d’autres avant moi. Kassandra, le surnom social qui m’avait été donné à moitié en plaisantant dans mon 

cercle social, s’est avéré n'être qu'un s’gne des lacun’s intellectuelles de mes am’s. Après tout«  Kassandra avait 

raison en prédisant la chute de Troie. J’étais condamné, comme elle, à une conscience que personne n’accepterait. 

Pas étonnant que l’eschatologie ait une longue histoire et que la liste des prophètes d’Armageddon soit longue. 

 



Dans le cadre de mon DABDA personnel, j’essaie de déchiffrer l’histoire et ses mécanismes. La question 

« comment cela s’est-il produit ? » est persistante. Comment est-il possible que nous ayons amené notre espèce 

et la planète au bord de l’effondrement ? Et il y a la question de savoir qui est responsable. 

 

L’histoire menant aux conclusions du GLT semble assez évidente de mon point de vue actuel. David 

Attenborough fournit l’explication la plus simple : 

 

    Nous avons un environnement limité – la planète. Quiconque pense que l’on peut avoir une 

croissance infinie dans un environnement fini est soit un fou, soit un économiste. 

 

Après 30 ans d’études en économie, je suis arrivé à une conclusion similaire. Le courant économique dominant 

moderne est une secte scolastique qui a créé une pseudo-science décrivant les mécanismes économiques sans 

tenir compte des facteurs environnementaux dans leurs modèles. Les économistes ont rationalisé que toutes les 

limitations liées à la démographie, aux ressources et à la pollution seront résolues par le marché et, en fin de 

compte, par une autre secte – l’académie du progrès scientifique en coopération avec les sorciers de Mammon, 

c’est-à-dire les dirigeants du système financier. J’écris ces lignes avec beaucoup de respect et d’admiration pour 

des milliers de grands scientifiques. Après tout, nous sommes aussi une espèce brillante. Sans eux, nous serions 

encore en train de faire du jogging dans les savanes d’Afrique centrale. Et probablement que les ingénieurs de la 

dette méritent aussi de la gratitude, car comme l’a dit Lloyd Blenkfein, président de Goldman Sachs au plus fort 

de la précédente crise financière mondiale GFC, « Je fais le travail de Dieu ». En fait, je ne peux pas être en 

désaccord. Sans la magie sophistiquée de la dette, la pyramide de la civilisation industrielle se serait effondrée 

bien plus tôt. 

 

La population de la planète a augmenté de façon exponentielle, et nous venons tout juste de dépasser les 8 

milliards d’habitants sur la planète pendant un certain temps. Paul R. Ehrlich a publié The Population Bomb en 

1968. Le livre a reçu un accueil intellectuel similaire à celui de LtG et a été reconnu comme une propagation 

malthusienne de la peur et du défaitisme. 

 

En 1959, Aldous Huxley a publié Nouveau Monde 30 ans après : Le rapport de divergence. Déjà à l’époque, il 

craignait les conséquences de la surpopulation. Ses conclusions sont en train de se réaliser sous nos yeux. Le 

mélange de 1984 d’Orwell et du Brave New World original est de plus en plus évident, seules les proportions 

changent. Orwell domine de plus en plus, et « La guerre, c’est la paix, la liberté, c’est l’esclavage, et l’ignorance, 

c’est la force » est de plus en plus évident dans l’hypnose actuelle des médias de masse. 

 

Alors, qui est responsable ? 

 

Les politiciens ? Des personnes atteintes de troubles sociopathiques narcissiques élues pour résoudre des 

problèmes à court terme ? Le rapport Kissinger, publié en 1974 pour l’administration du président Nixon, se lit 

comme suit : 

 

    23. La question centrale de la politique démographique mondiale en 1974 est de savoir si l’humanité 

doit rester sur la voie d’une population ultime de 12 à 15 milliards d’habitants – ce qui implique une 

multiplication par cinq à sept dans la quasi-totalité du monde sous-développé, à l’exception de la Chine 

– ou si (malgré l’élan de la croissance démographique) elle peut passer à la voie de la stabilité 

démographique la plus rapide possible – ce qui implique des totaux ultimes de 8 à 9 milliards et pas 

plus d’une multiplication par trois ou quatre dans une région majeure. 

 

    24. Quels sont les enjeux ? Nous ne savons pas si les développements technologiques permettront de 

nourrir plus de 8 et encore moins 12 milliards de personnes au XXIe siècle. Nous ne pouvons pas être 

entièrement certains que les changements climatiques de la prochaine décennie ne créeront pas de 

grandes difficultés pour nourrir une population croissante, en particulier les habitants des PMA qui 

vivent dans des conditions de plus en plus marginales et vulnérables. Il existe au moins une possibilité 



que les développements actuels laissent présager des conditions malthusiennes pour de nombreuses 

régions du monde. 

 

Les politiciens le savaient parfaitement, du moins ceux qui étaient bien informés. Deng Xiaoping, président du 

Parti communiste chinois et architecte de la Chine moderne, a probablement conclu que si la Chine ne rejoignait 

pas assez rapidement l’économie mondiale, elle n’aurait plus aucune chance de mettre fin à l’ère de l’humiliation 

et de « prendre une position centrale sur la scène mondiale ». En 1992, Fidel Castro a prononcé ce discours lors 

de la conférence environnementale de Rio. 

 

La faim et les émeutes sont redoutées par les politiciens depuis l’Égypte ancienne. Car qui veut finir sur la 

guillotine ? Aujourd’hui, une éclipse ne suffit pas à pacifier les émeutes. Il existe de bien meilleures méthodes, 

car les progrès sont visibles dans tous les domaines. Il reste des alternatives aux cavaliers de l’apocalypse. 

L’eugénisme, l’euthanasie et le contrôle des naissances n’étaient soi-disant pas assez humanistes. 

 

Les élites financières ? Ces gens étaient destinés à gagner plus d’argent et de pouvoir. Ils font de leur mieux pour 

jouer dans le bac à sable de la techno-utopie. Le Great Reset du WEF ne semble pas prometteur non plus. Plutôt 

désespéré, bien que logique. De même que leurs plans d’urgence. 

 

Des scientifiques ? En quête d’indices sur notre destin, nous pouvons aussi revenir aux découvertes de Prigogin, 

Odum, Georgescu-Roegen et Lotka, de grands scientifiques qui nous ont rapprochés de la connaissance de la vie. 

Et les auteurs modernes décrivent avec une grande précision notre dépendance à l’énergie fossile pour maintenir 

la population en vie. Joseph Tainter, Matthieu Auzanneau, Craig Dilworth, Charles A.S. Hall, François 

Roddier, et bien d’autres, ont décrit comment le monde fonctionne réellement et dans quel état il se trouve. Ils 

ont également échoué. Apparemment, les tirages étaient trop petits. La science a ses propres limites, quels que 

soient les symptômes de dégénérescence progressive auxquels elle est soumise, comme toute grande organisation. 

Les philosophes contemporains ont pourtant rêvé de cet avenir, mais ils n’ont apparemment pas été invités aux 

petits-déjeuners télévisés. Pourtant, ils étaient destinés à diriger l’État de Platon. 

 

L’humanité ? Chacun d’entre nous ayant accès à Internet avait la possibilité de trouver ce savoir. Certains d’entre 

nous, cependant, ont préféré regarder des chats mignons ou des gladiateurs modernes courant sur la pelouse 

taillée. Panem et circenses. 

 

Des philosophes ? Après tout, la philosophie, en tant qu’amour de la sagesse, est peut-être la plus responsable de 

la prise de conscience de la destinée humaine. Les philosophes étaient des proto-scientifiques, mais avec une 

spécialisation croissante, ils ont migré vers le rôle d’humanistes provinciaux enclins à déterminer le nombre 

d’anges dansant sur la tête d’une épingle. Ils ont également échoué. En conséquence, la majeure partie de 

l’humanité vit dans la caverne de Platon, attendant la vengeance imminente de Thomas Malthus, le premier 

professeur d’économie politique. Quelle ironie. 

 

Ou peut-être que personne n’est à blâmer, et que l’humanité – comme dans la tragédie grecque – était destinée à 

suivre ce dernier voyage d’Icare depuis le début ? 

 



 
George Orwell sous le choc 
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Le 50e anniversaire de la publication de « The Limits to Growth », en 1972, continue de susciter l’intérêt. 

Voici la version originale en anglais de l’article de Jeffrey Sachs publié en italien sur « Il Sole 24 Ore » – 

avec l’aimable autorisation de Susana Chacon. Ci-dessus, la couverture du récent rapport du Club de Rome, 

« Limits and Beyond », qui réexamine l’étude de 1972 et examine sa pertinence pour nous. 

 

Des limites de la croissance à la régénération 2030 
Jeffrey D. Sachs | 26 mai 2022 | Il Sole 24 Ore 

 



Il y a cinquante ans, les chefs d’entreprise italiens du Club de Rome ont donné un coup de fouet au monde dans 

leur rapport révolutionnaire intitulé « Limits to Growth ».  Ce leadership éclairé se poursuit aujourd’hui avec le 

lancement de Regeneration 2030, un appel puissant à des pratiques commerciales plus holistiques, éthiques et 

durables pour aider le monde à atteindre les objectifs de développement durable (ODD) et l’accord de Paris sur 

le climat.  Le voyage de 50 ans entre Limits of Growth et Regeneration 2030 montre le chemin parcouru dans la 

compréhension des défis critiques auxquels l’humanité est confrontée, mais aussi le chemin qu’il nous reste à 

parcourir pour relever ces défis. 

  

Le demi-siècle écoulé depuis Limites de la croissance définit également mon propre parcours intellectuel, puisque 

j’ai commencé mes études universitaires à l’université de Harvard il y a exactement 50 ans également.  L’un des 

premiers ouvrages que l’on m’a confié dans le cadre de mon cours d’introduction à l’économie était Limits to 

Growth.  Ce livre a fait une impression profonde et durable sur moi.  Il présentait pour la première fois une 

simulation mathématique de l’économie mondiale et de la nature, vue de manière holistique et utilisant la nouvelle 

modélisation de la dynamique des systèmes alors en cours au Massachusetts Institute of Technology (MIT).  

  

Limits to Growth mettait en garde contre le fait que la croissance économique composée était sur le point de 

dépasser les ressources finies de la Terre, entraînant une catastrophe potentielle au XXIe siècle.  Mon professeur 

a rejeté d’un revers de main le livre et ses avertissements alarmants.  Le livre, nous a dit le professeur, avait trois 

défauts.  Premièrement, il a été écrit par des ingénieurs et non par des économistes.  Deuxièmement, il ne 

comprenait pas les merveilles d’un système de marché autocorrectif.  Troisièmement, il a été écrit au MIT, pas à 

Harvard !  Même à l’époque, je n’étais pas si sûr de ce rejet facile de l’avertissement crucial du livre.    

  

Cinquante ans plus tard, après d’innombrables réunions, conférences et traités internationaux, des milliers de 

recherches sérieuses et, surtout, après un autre demi-siècle de notre expérience réelle sur la planète, nous pouvons 

dire ce qui suit.  Premièrement, l’économie mondiale en pleine croissance dépasse effectivement les 

ressources finies de la Terre.  Les scientifiques parlent désormais d’une économie mondiale qui dépasse les 

« limites planétaires » de la Terre.  Deuxièmement, la violation de ces limites planétaires menace les systèmes 

physiques de la Terre et donc l’humanité elle-même.  Plus précisément, l’humanité réchauffe le climat, détruit 

l’habitat de millions d’autres espèces et pollue l’air, les systèmes d’eau douce, les sols et les océans. 

Troisièmement, l’économie de marché ne peut à elle seule mettre fin à cette destruction.  Bon nombre des 

actions les plus dangereuses – comme l’émission de gaz à effet de serre qui modifient le climat, la destruction des 

forêts indigènes et l’ajout de nutriments chimiques dans les rivières et les estuaires – ne sont pas accompagnées 

de signaux du marché.  La Terre est actuellement traitée comme un dépotoir gratuit pour de nombreuses pratiques 

horriblement destructrices.  

 

Vingt ans après Limits to Growth, en 1992, les gouvernements du monde entier se sont réunis au Sommet de la 

Terre de Rio de Janeiro pour adopter plusieurs traités environnementaux, dont la Convention-cadre des Nations 

unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et la Convention sur la diversité biologique.  Vingt ans plus 

tard, en 2012, les mêmes gouvernements se sont réunis à nouveau à Rio pour discuter du fait que les traités 

environnementaux ne fonctionnaient pas correctement.  La Terre, ont-ils reconnu, était en danger croissant.  Lors 

de ce sommet de 2012, ils se sont engagés à établir des objectifs de développement durable (ODD) pour guider 

l’humanité vers la sécurité.  En 2015, les 193 États membres de l’ONU ont adopté les ODD et, quelques semaines 

plus tard, ils ont signé l’accord de Paris sur le climat pour mettre en œuvre le traité sur le climat de 1992. 

  

En bref, nous avons parcouru un demi-siècle entre les premières alertes et aujourd’hui.  Nous avons adopté de 

nombreux traités et de nombreux objectifs mondiaux, mais dans la pratique, nous n’avons toujours pas changé de 

cap.  La Terre continue de se réchauffer, et même à un rythme accéléré.  La température moyenne de la Terre est 

aujourd’hui supérieure de 1,2 °C à celle de la période préindustrielle (1880-1920) et n’a jamais été aussi élevée 

au cours des 10 000 dernières années de civilisation.  Le réchauffement s’est accéléré de plus de 0,3 °C par 

décennie, ce qui signifie qu'au cours de la prochaine décennie, nous dépasserons’très probablement la limite de 

1,5 °C fixée à Paris.     

 



Un élément clé pour notre avenir est que nous comprenons maintenant la différence entre la simple « croissance 

économique » et le véritable progrès économique.  La croissance économique se concentre sur l’augmentation 

des mesures traditionnelles du revenu national, et ne fait qu’accroître ce que nous faisons déjà : plus de pollution, 

plus d’émissions de gaz à effet de serre, plus de destruction des forêts.  Le véritable progrès économique vise à 

améliorer le bien-être de l’humanité, en mettant fin à la pauvreté, en instaurant une économie plus équitable et 

plus juste, en garantissant une éducation de qualité à tous les enfants, en prévenant l’apparition de nouvelles 

maladies et en augmentant le niveau de vie grâce à des technologies et des pratiques commerciales durables.  Le 

véritable progrès économique vise à transformer nos sociétés et nos technologies pour améliorer le bien-être 

humain.   

 

Regeneration 2030 est une initiative commerciale puissante menée par des chefs d’entreprise italiens engagés 

dans une véritable transformation.  Regeneration vise à tirer les leçons de la nature elle-même, en créant une 

économie plus circulaire qui élimine les déchets et la pollution en recyclant, réutilisant et régénérant les ressources 

naturelles.  Bien sûr, une économie ne peut pas être entièrement circulaire – elle a besoin d’énergie de l’extérieur 

(sinon elle viole les lois de la thermodynamique).  Mais plutôt que l’énergie provenant de l’extraction et de la 

combustion de combustibles fossiles, l’énergie du futur devrait provenir du soleil (y compris l’énergie solaire, 

éolienne, hydroélectrique et la bioénergie durable) et d’autres technologies sûres.  Même l’énergie de fusion 

humaine sûre pourrait être à portée technique et économique dans quelques décennies.    

  

Pour ma part, j’essaie également de contribuer à régénérer l’économie, pour en faire une nouvelle discipline 

universitaire plus holistique du développement durable.  Tout comme les entreprises doivent être plus holistiques 

et s’aligner sur les ODD, l’économie, en tant que discipline intellectuelle, doit reconnaître que l’économie de 

marché doit s’inscrire dans un cadre éthique et que la politique doit viser le bien commun.  Les disciplines 

scientifiques doivent travailler ensemble, en unissant leurs forces dans les sciences naturelles, les sciences 

politiques, les sciences humaines et les arts.  Le pape François a stimulé l’appel à une telle économie nouvelle et 

holistique en encourageant les jeunes à adopter une nouvelle « économie de François », inspirée par l’amour de 

la nature et de l’humanité de saint François d’Assise.  

  

Le développement durable, l’économie régénératrice et l’économie de Francesco sont, à la base, une nouvelle 

façon d’exploiter notre savoir-faire, les technologies du 21e siècle et l’éthique, afin de promouvoir le bien-être 

humain.  Le premier principe est le bien commun – et cela signifie que nous devons commencer par la paix et la 

coopération.  Mettre fin à la guerre en Ukraine à la table des négociations sans plus attendre, et trouver un objectif 

commun mondial entre l’Ouest et l’Est, est un bon point de départ pour nous.  

 

Publié dans Il Sole 24 Ore pour le Trento Festival of Economics, 4 juin 2022 
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C'est comment de vivre à la fin du monde ? 
Pourquoi l'avenir continue d'être bien pire que ce que nous pensons. 

Umair Haque 20 juillet 2022 
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C'était le soir après la canicule. L'Europe brûlait. Londres était en feu. Nous avions convenu de nous réunir au 

parc pour chiens, dans la soirée. Quand c'était enfin sûr. Les chiens ? Ils étaient fous de joie. Ils couraient en 

cercles étourdissants autour de nous. Les copains ! Je ne vous ai pas vus de la journée ! 

 

Et nous ? Nous, les humains ? Nous nous sommes regardés les uns les autres. Et nous avons fait la chose la plus 

humaine de toutes. Nous avons fait semblant. Nous avons raconté nos mensonges blancs polis. Comment était 

la vague de chaleur ? Le jour le plus chaud de... l'histoire ? Quand ce n'était pas sûr de sortir ? Quand tu pouvais 

voir les incendies depuis ton balcon ? Ah, ce n'était pas si mal. Regarde, on est là ! Debout dans notre petit parc 

à nouveau. Voisins, amis. On a réussi ! 

 

Mais les yeux. Les yeux ne mentent jamais, n'est-ce pas ? Et dans les yeux de mes voisins et amis, j'ai vu 

quelque chose... de nouveau. Je l'ai ressenti en moi, aussi. 

 

Un choc. 

 

Et puis, alors que le soleil se couchait, le jour le plus chaud de l'histoire, quelques gouttes de pluie sont tombées. 

Et nos yeux se sont rencontrés. Sans dire un mot, nous savions tous. Que nous pensions tous exactement la 

même chose. 

 

Pouvez-vous deviner ce que c'était ? 

 

Dites-moi. Que pensez-vous de vivre au bout du monde ? 

 

C'est le lendemain des incendies. Je suis là, assis sur mon canapé. A ma place habituelle. C'est une vie assez 

confortable. Mais je ne me sens pas bien. Plus maintenant. J'ai vu Londres brûler. J'ai vu l'Europe en feu. Ce 

sont des choses qu'on ne peut pas oublier. 

 

Comment s'est passée ta journée... la plus chaude de l'histoire... quand la ville a brûlé ? Bien, bien, on a regardé 

la télé. On a fait la sieste et joué à des jeux. Avez-vous senti le gigantesque mur de chaleur extraterrestre, 

comme une sorte d'immense créature à tentacules, rugissant et hurlant juste derrière les fenêtres ? As-tu ressenti 

l'étrangeté et la terreur, pendant un moment, de ne plus vivre sur la même planète ? Seigneur, n'était-ce pas 

terrifiant ? Au parc, on n'a pas demandé. Mais on l'a quand même vu dans les yeux de l'autre. Nous avions tous 

vécu quelque chose... d'indicible. Parfois, on n'a pas besoin de dire un mot. 

 

Pourtant, même si c'est la chose la plus humaine de faire semblant - peut-être, pour un moment, nous ne 

devrions pas. Comment appelez-vous le sentiment d'un holocauste à venir ? 

 



Alors laissez-moi essayer à nouveau. Je suis là, assis sur mon canapé. Je regarde le monde brûler. Comment je 

me sens ? Je ressens un mélange étrange et étranger d'émotions. Un choc. Si j'y pense trop - ce qu'on appelait 

autrefois le futur - l'adrénaline me traverse. Combattre, fuir, geler. Et maintenant ? Je suis gelé. Que faites-vous 

quand votre continent brûle ? Ironiquement, peut-être, vous vous engourdissez. 

 

Que pensez-vous de vivre au bout du... ? Ce n'est pas la fin du monde, diront certains. LOL. N'est-ce pas ? 

 

Vous êtes-vous déjà demandé pourquoi nous nous sommes tellement trompés sur le futur ? Pourquoi ça a tourné 

tellement, tellement plus mal que ce que nous pensions ? L'Europe n'était pas censée être aussi chaude avant les 

années 2050. LOL - nous n'arriverons pas jusqu'en 2050. 

 

Vous avez raison de dire que nous ne vivons pas vraiment dans des démocraties. Nous vivons dans des 

technocraties. Et dans ces technocraties, la façon dont "l'avenir" fonctionne est la suivante. Il y a les alarmistes 

et les sceptiques, dont le travail est de guider et d'orienter les décisions. Ensuite, il y a les experts, qui ont 

assumé - en quelque sorte - le rôle de médiateur entre eux. Et enfin, il y a les dirigeants qui prennent les 

décisions. 

 

C'est un système fou, et il donne des résultats absolument terribles et fatals. Ce qui se passe est le suivant. 

 

Les alarmistes - je suis l'un d'entre eux - sont des gens érudits, des experts, des chercheurs réfléchis, des 

observateurs attentifs. Les sceptiques, par contre, sont des penseurs de seconde zone. Ils sont idéologues et 

négligents, ils prennent leurs désirs pour des réalités et ne sont pas empiriques. Les alarmistes observent les 

tendances, les réalités, les faits, et relient divers points, établissent des relations de cause à effet, font de la 

science. Les sceptiques arrivent et disent : "Mais c'est forcément faux ! Vous êtes des alarmistes !" 

 

Ce processus est visible partout dans nos sociétés. Les alarmistes ont tiré la sonnette d'alarme sur la catastrophe 

climatique il y a très, très longtemps. Et les sceptiques sont arrivés et ont dit ce qu'ils disent toujours : "LOL - 

reprends-toi ! Tout va bien se passer !" Comment tout se présente-t-il en ce moment ? Bien ? 

 

Les sceptiques n'offrent aucune preuve, aucune raison, aucun fait. Ils font juste... des suppositions. Basées sur 

des idéologies. Laissez-moi vous donner un autre exemple. Vers 2010, j'ai vu un fait qui m'a alarmé, et je suis 

devenu un alarmiste. La classe moyenne américaine était devenue une minorité. Pour un économiste, un 

spécialiste des sciences sociales, ce fait était comme une montée en flèche des émissions de carbone. Mortel. 

Plus jeune à l'époque, j'ai fait ce que je pensais que tout penseur responsable devait faire : J'ai tiré la sonnette 

d'alarme. À ma grande surprise, mes collègues et mes pairs... m'ont attaqué. Pas avec des faits, des données, des 

preuves, la raison. Juste avec des vœux pieux. Tout irait bien. LOL, Umair, ressaisis-toi. Moi ? J'ai essayé de 

montrer comment l'implosion de la classe moyenne mène à l'effondrement du fascisme autoritaire. A quoi 

ressemble l'Amérique ces jours-ci ? 

 

Alors pourquoi les sceptiques ont-ils autant de pouvoir ? Cela nous amène aux experts. Les experts sont les 

arbitres autoproclamés entre les alarmistes et les sceptiques. Enfin, pas vraiment autoproclamés. Les 

milliardaires leur donnent des emplois, de l'argent et des tribunes. Et les experts opèrent selon une règle appelée 

"équilibre". L'équilibre dit que lorsque quelqu'un prédit, prévoit ou pense quelque chose, eh bien, cela doit être 

équilibré par son opposé. Peu importe si ces deux perspectives sont différentes en termes de raisonnement : si 

l'une est, disons, basée sur des preuves, et l'autre, eh bien, juste sur des vœux pieux. 

 

En utilisant cette règle d'équilibre, les experts ont transformé tous les problèmes réels de nos sociétés en une 

sorte de sport. Un événement pour les spectateurs. Choisissez un camp et encouragez-le ! Mais ce n'est pas ainsi 

que fonctionne la réalité. La réalité n'a pas deux côtés. Dans mon cas, il ne s'est pas avéré qu'une classe 

moyenne en train d'imploser allait, d'une manière ou d'une autre, donner naissance à une démocratie saine - elle 

a conduit à ce que tout observateur vaguement réfléchi de l'histoire avait prédit, tout comme dans les années 30 : 

l'effondrement fasciste, teinté de théocratie américaine. Dans le cas du climat, il ne s'est pas avéré qu'il y avait 



"deux côtés" aux émissions de carbone et à la catastrophe climatique. Il n'y en avait qu'un. 

 

Vous pouvez appliquer la même logique à n'importe quel problème réel auquel nos sociétés sont confrontées. 

Non, il n'y avait pas "deux côtés" à Covid. Il n'y en avait qu'un, la science, qui disait que si nous ne le 

contrôlions pas, sérieusement et rapidement, de nouvelles variantes continueraient à apparaître. Et nous y voilà. 

Ou les contrats sociaux : non, il n'y a pas deux camps ici non plus. La social-démocratie fonctionne beaucoup, 

beaucoup mieux, et produit des sociétés plus stables, fonctionnelles et saines que les alternatives, comme, 

disons, la dystopie de Handmaid's Tale à la texane. 

 

Il n'y a pas deux côtés à quelque chose, vraiment. Pas un seul problème réel auquel sont confrontés nos sociétés, 

notre monde, notre civilisation, notre planète. Cela semble inconfortable, surtout pour les Américains. Mais 

c'est la preuve même de la perversité de notre culture et de nos attitudes. La façon dont tout a été transformé en 

une sorte de sport de spectateur de la réalité, où nous encourageons le "côté" que nous souhaitons gagner. 

Bonne chance pour combattre une planète en feu avec un conte de fées. 

 

Les experts créent donc une fausse équivalence entre les alarmistes et les sceptiques. Mais ces deux groupes de 

personnes ne sont pas équivalents. Les sceptiques ont eu tort sur tout - et je dis bien sur tout. "Le Covid est-il 

vraiment si dangereux ?" "L'inflation est-elle vraiment si mauvaise ?" "Trump a-t-il vraiment essayé de voler 

l'élection ?" Du changement climatique, à la ruine économique, au Covid, à l'effondrement social - tout ce sur 

quoi il est possible de se tromper, les sceptiques s'y sont trompés. Ce n'est pas du pointage - c'est une preuve. 

 

Si quelqu'un, je ne sais pas, votre médecin, se trompait, encore et encore, à chaque fois, au bout d'un moment, 

vous demanderiez : "Hé, euh. Est-ce que vous savez au moins ce que vous faites ?" Le fait que les sceptiques se 

soient trompés sur littéralement chaque question d'importance au cours du dernier demi-siècle nous dit quelque 

chose. Ce sont des penseurs de seconde zone, des idéologues, qui essaient d'imposer une fantaisie au monde, et 

non des observateurs attentifs qui étudient le monde tel qu'il est et en tirent des leçons. 

 

Les experts présentent cette fausse équivalence entre les alarmistes et les sceptiques pour, bien sûr, se donner du 

pouvoir. Nous nous retrouvons donc dans la situation franchement ridicule d'observateurs attentifs et réfléchis - 

les alarmistes - qui doivent faire face à deux types d'idiots : les sceptiques, qui ne savent rien ou presque et ne 

veulent rien savoir, et les experts, qui ont décidé que ne rien savoir était équivalent à savoir quelque chose. 

Comment combattre ce genre d'idiotie ? 

 

Certains essaient. Mais voici un secret : la plupart ont abandonné. Savez-vous pourquoi vous ne voyez presque 

plus de personnes réfléchies ou sérieuses aux informations ? Ou les lire dans les journaux ? Parce que nous 

n'essayons même plus. Ne nous en voulez pas trop. C'est juste trop dur. Vous êtes invité à faire une apparition - 

et vous savez que c'est juste un spectacle. Vous êtes un acteur, jouant un rôle. Le rôle de l'alarmiste. Face à vous 

se dresse le sceptique, un idiot qui n'a pas passé sa vie à étudier, souvent acheté et payé, qui va vous crier 

dessus, peut-être même vous insulter. Le pundit, quant à lui, va rire, car c'est ainsi que se déroule le scénario. Le 

rôle du sceptique est de vous maltraiter - et le rôle du spécialiste est de le normaliser. 

 

L'arbitre est du côté de l'agresseur dans ce jeu. Qui veut y jouer ? La réponse est, de plus en plus, personne. Du 

moins pas du côté des sains d'esprit. Donc vous ne verrez jamais de gens comme moi aux infos, ou ne nous lirez 

jamais dans le journal. Ça n'en vaut pas la peine. Est-ce que tu dirais oui à ce jeu ? Je ne le ferais pas. Plus 

maintenant. C'est une perte de temps, de souffle, de vie. Je préfère être au parc avec mon chien. Je sais que tout 

le monde perd de cette façon. Mais le problème, c'est le jeu lui-même. Ce jeu d'idiot que nous appelons un 

processus de pensée pour la société actuelle. 

 

Nos dirigeants, à leur tour, regardent le jeu de cet idiot - et prennent des décisions en fonction de ce jeu. Hé, les 

sceptiques disent que les choses ne seront pas si mauvaises ! Je les ai lus dans le New York Times ! Je les ai vus 

sur CNN ! Ils disent que tout ira bien ! Alors c'est 50/50, non ? 50/50, c'est pas si mal ! Juste des chances égales 

sur la... 



 

Fin du monde. 

 

Mais les chances ne sont pas égales. Elles semblent égales, parce que tout ce jeu a présenté les deux "côtés" 

comme équivalents. Mais les chances sont tout sauf égales. Les sceptiques ne comprennent pas du tout les 

probabilités, parce que, rappelez-vous, ils ne savent rien, c'est pourquoi ils se trompent de manière prévisible, 

encore et encore. Les seuls qui comprennent vraiment les probabilités sont les alarmistes, car ce sont eux qui 

font de la vraie science, des statistiques, qui étudient les faits empiriques, qui observent les tendances, qui 

démêlent les relations de cause à effet. C'est pourquoi ils tirent la sonnette d'alarme, précisément parce que les 

probabilités vont dans la mauvaise direction, rapidement. Comme le fait que l'Europe soit aussi chaude qu'elle 

était censée l'être en 2050 aujourd'hui, en 2022. 

 

Pourtant, nos dirigeants, voyant ce jeu, supposent que les chances doivent être égales. Hé, ces alarmistes 

pensent que la planète va fondre ! Ils disent que l'économie ne va pas s'en sortir ! Ils disent même que nos 

démocraties vont s'effondrer ! LOL - ces idiots. Ce n'est pas si grave ! Prenons juste le risque. Nous n'avons pas 

grand-chose à faire, sauf choisir le "camp" qui nous dit que nous n'avons rien à faire, n'est-ce pas ? 

 

Maintenant vous savez. 

 

C'est pourquoi le futur continue de se terminer tellement, tellement pire que ce que nous pensons. "Nous" ne 

veut pas dire tout le monde. Moi ? J'ai prédit tout ça et plus encore. Beaucoup de climatologues l'ont fait, ainsi 

que de bons économistes. Si vous êtes réfléchi, sain d'esprit et empathique, vous l'avez certainement vu venir 

aussi. Donc "nous" ne signifie pas n'importe lequel d'entre nous, à ce niveau, personnellement. Cela signifie 

"nous" en tant que civilisation. L'avenir continue de tourner beaucoup, beaucoup plus mal que nous ne le 

pensons, parce que nous ne sommes pas capables de penser très bien du tout de nos jours. 

 

Nous surestimons largement les chances de normalité, et sous-estimons les chances de catastrophe. Nous avons 

un préjugé systémique contre le fait de tirer la sonnette d'alarme, de la prendre au sérieux, de comprendre 

réellement pourquoi les alarmistes essaient de tirer la sonnette d'alarme. Ce préjugé est omniprésent et traverse 

toutes les couches de la société. Il est lié aux structures de pouvoir et aux classes, à la façon dont certaines idées 

sont autorisées et normalisées, et d'autres non. La façon dont les "côtés" sont présentés comme faussement 

équivalents. Le résultat de tout cela est un désastre empilé sur une catastrophe, parce que tout cela est une 

entrave à la pensée, qui nous laisse totalement non préparés pour le futur ultra dystopique que nous habitons 

maintenant. 

 

Alors, que pensez-vous de vivre à la fin du monde ? Ce n'est pas la fin du monde, diront certains. Ce n'est pas la 

fin du monde ? Je suppose que si vous n'accordez pas de valeur à la démocratie, à la vie sur la planète, à la 

justice, à la vérité, à la prospérité, alors, oui - bien sûr, mon pote. Ce n'est pas la fin du monde. C'est la fin de 

toutes ces choses, cependant, de plus en plus chaque jour. C'est pourquoi pour beaucoup d'entre nous, ces jours-

ci, ça ressemble à la fin. Ce n'est pas seulement un sentiment, ou une prémonition, c'est une observation. C'est 

votre instinct qui essaie de tirer la sonnette d'alarme. 

 

Comment je me sens ? Comment vous sentez-vous quand vous tirez la sonnette d'alarme et que le bateau heurte 

l'iceberg ? Je ne sais pas. Déprimé. Choqué. En colère. Déprimé par l'ampleur de la situation. Choqué par 

l'idiotie. En colère contre l'autodestruction. Je ne sais même pas si je ressens vraiment tout ça, désormais. Je ne 

sais pas ce que je ressens. Je ressens trop de choses, et aucune d'entre elles n'est bonne. Elles sont juste en train 

de tourbillonner là, dans un grand, énorme désordre d'émotion. 

 

J'imagine que c'est pour ça que je vous le demande. Vas-y. Dites-moi ce que vous ressentez à propos de la fin 

du monde. 

 

Alors que le soleil se couchait enfin, lors de la journée la plus chaude de l'histoire, quelques gouttes de pluie 



tombèrent dans le parc. Les yeux de tout le monde se sont rencontrés. Comme ils le font à la fin d'une chose. 

Une fête. Une relation. Une liaison. 

 

Et sans dire un mot, nous savions tous que nous pensions exactement la même chose. 

 

Les choses ne seraient plus jamais les mêmes. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

Le spectre déclinant de l’unité occidentale 
Par Dmitry Orlov – Le 13 juillet 2022 – Source Club Orlov 

 

Il est souvent possible de diagnostiquer les problèmes des gens en prenant note de ce qu’ils évoquent de 

façon répétitive et compulsive dans la conversation. Il s’agit généralement des objets d’un désir ardent 

qui leur font cruellement défaut dans la vie. 

Par exemple, les Américains parlent souvent de manière compulsive des armes à feu, qu’ils considèrent comme 

un moyen d’assurer leur sécurité personnelle. C’est parce qu’ils manquent cruellement de sécurité personnelle : 

à tout moment, un maniaque fou armé jusqu’aux dents (il y en a des millions qui circulent librement parmi eux) 

peut venir les attaquer et les faire disparaître – pendant qu’ils dorment, qu’ils vont chercher leurs enfants à 

l’école, qu’ils sont assis sur les toilettes ou qu’ils se baissent pour ramasser un penny. Ils s’arment donc 

jusqu’aux dents et vivent dans un état de rage paranoïaque. 

Autre exemple : Les dirigeants américains mentionnent compulsivement « la liberté et la démocratie ». Ce sont 

des choses qu’ils sont censés posséder et qu’ils doivent répandre sur le reste de la planète, que celle-ci le veuille 

ou non. Plus précisément, le reste de la planète ne devrait pas être autorisé à voter démocratiquement contre 

cette absurdité américaine de « liberté et de démocratie » et à en rester béatement libre. Étant donné que les 

États-Unis eux-mêmes ne sont pas une démocratie (comme on peut facilement le prouver avec des chiffres), ce 

que les politiciens américains entendent par « démocratie » est tout sauf cela. 

Mais la majeure partie de la planète a déjà compris, toute seule, ce qui est ou n’est pas « démocratique » dans le 

langage américain : ceux qui suivent les dictats américains sont démocratiques ; ceux qui souhaitent suivre leurs 

propres conseils sont antidémocratiques. C’est tout ce qu’il y a à faire : les démocrates sont obéissants tandis 

que les désobéissants sont des dictateurs qui doivent être renversés. Ce schéma étant de toute évidence égoïste 

et idiot, le cercle d’obéissance ne cesse de se rétrécir et ne comprend plus que les pays de l’UE et de l’OTAN, 
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plus les pays anglo-saxons et quelques colonies et dépendances éparpillées. Et même ce cercle est maintenant 

visiblement en train de s’effilocher sur les bords. 

Et cela nous amène à la prochaine entité fantôme ardemment désirée, mais qui fait cruellement défaut, à 

évoquer de manière compulsive lors de chaque réunion internationale où se trouvent des représentants des 

États-Unis ou de l’UE : L’unité de l’Occident, à la poursuite de laquelle toutes sortes d’actions stupides et 

autodestructrices sont tentées, qu’il s’agisse de jeter de l’argent et des armes aux voleurs ukrainiens (sans se 

préoccuper de leur destination) ou d’imposer des sanctions autodestructrices à la Russie (sans se préoccuper de 

savoir avec quoi son propre peuple chauffera ses maisons ou fera pousser sa nourriture). Puisque la substance 

derrière ces actions futiles devient plutôt toxique en tant que sujet de discours public, les discussions ont 

tendance à court-circuiter vers des manifestations publiques d’unité plutôt que vers des actions unifiées : « Hé, 

regardez, tout le monde, nous avons donné quelques balles de plus aux Ukrainiens, retardant ainsi leur 

inévitable défaite de quelques secondes supplémentaires ! » 

Certaines manifestations d’unité occidentale sont si pathétiquement autodestructrices qu’elles méritent une 

mention spéciale. Les infortunés petits États baltes sont dirigés par des gens dont la principale ambition est de 

produire des démonstrations pathétiques d’unité occidentale en opposition à « l’agression russe » alors que leur 

véritable crainte est que la Russie les ignore tout simplement. C’est ce que les Américains leur ont dit de faire, 

et c’est ce qu’ils feront, n’en déplaise à leurs populations locales. 

Ainsi, les dirigeants lituaniens, dans un paroxysme de folie suicidaire, ont bloqué le transit russe à travers le 

territoire lituanien vers l’enclave russe de Kaliningrad. Ils ont déclaré qu’ils ne faisaient que suivre les sanctions 

de l’UE contre la Russie ; or, ces sanctions ne disent rien du transit entre la Russie et la Russie et s’appliquent 

au commerce russe avec l’UE. En outre, un accord permanent entre la Russie et l’UE autorise spécifiquement ce 

type de transit. Dans une rare démonstration de bon sens, les dirigeants de l’UE, puis l’Allemagne, ont dit à la 

Lituanie, en termes très clairs, d’arrêter. Cela a plongé les dirigeants lituaniens dans un état de stupeur dans 

lequel ils persistent depuis près d’une semaine maintenant. 

Et puis il y a ce petit fait croustillant : alors que la Russie peut transférer tout le trafic de Kaliningrad sur des 

ferries entre ce port et son gigantesque port récemment construit à Ust’-Luga (région de Leningrad), elle peut 

aussi littéralement bloquer toute la Lituanie (ainsi que la Lettonie et l’Estonie voisines) en arrêtant tout le trafic 

ferroviaire entre la Pologne et la Lituanie, qui doit passer par Kaliningrad. En effet, les voies ferrées des pays 

baltes sont à l’écartement russe, plus large, et le point de transfert entre les wagons qui utilisent les rails 

européens de 1 435 mm et ceux qui utilisent l’écartement russe de 1 520 mm utilisé dans toute l’ex-URSS se 

trouve à Kaliningrad. L’arrêt de ce transfert réduirait de moitié environ les économies baltes, déjà en perte de 

vitesse (l’inflation en Lituanie est supérieure à 20 %). 

Mais le pétage de plomb de la Lituanie n’est qu’un petit spectacle secondaire pathétique. Le principal spectacle 

de l’unité occidentale était censé être centré sur la réunion du G7 qui s’est tenue dans un château allemand isolé, 

le Schloss Elmau, loin de la foule déchaînée des manifestants. Dans ce lieu isolé, les représentants des États-

Unis, de l’Allemagne, de la Grande-Bretagne, de l’Italie, du Canada, de la France et du Japon étaient censés 

démontrer leur unité concernant les activités russes dans l’ancienne Ukraine. Étant donné que toutes leurs 

décisions antérieures n’ont eu aucun effet sur la position de la Russie, certaines personnes ont exprimé le grand 

espoir qu’une action décisive résulterait de ce rassemblement. Il est intéressant de noter qu’à ce rassemblement, 

deux chaperons de l’Union européenne (Ursula von der Leyen et Charles Michel) étaient également présents ; 

ainsi, non seulement l’unité occidentale fait cruellement défaut, mais aussi la souveraineté occidentale. 

Le premier élément de cette action décisive a été la proposition américaine de sanctionner les ventes d’or russe, 

qui représente 10 % de la production mondiale totale. L’Allemagne, la France et l’Italie n’ont pas soutenu cette 

initiative courageuse, s’en remettant à d’autres membres de l’UE, qui n’étaient pas présents, et la proposition est 

tombée comme un ballon de plomb. 



Le deuxième élément nouveau est la proposition de plafonner le prix du pétrole russe. Les modalités de 

plafonnement par le G7 d’un produit contrôlé par la Russie ont été laissées à l’appréciation des participants, qui 

n’en ont plus entendu parler. 

Si le plafond était supérieur au prix du marché pour le brut russe, alors le plafond fonctionnerait de manière vide 

; s’il était inférieur, alors la Russie refuserait tout simplement de vendre à ce prix. En réponse, le prix mondial 

du pétrole s’envolerait immédiatement à la hausse. La Russie serait alors en mesure d’offrir des remises de 

client privilégié à ses acheteurs non membres du G7, d’empocher la manne et, peut-être, de l’utiliser pour 

acheter d’autres missiles afin d’abattre les derniers nazis ukrainiens. Prends ça, Poutine ! 

Le sujet de l’Ukraine était une diversion accessoire, bien que très nécessaire, par rapport au thème principal 

initialement prévu de la réunion du G7 : la lutte contre le changement climatique. Ici, la plupart des discussions 

ont porté sur le retour à l’utilisation des combustibles fossiles. En ce sens, l’unité a prévalu, mais au prix de 

jeter par-dessus bord tout rêve d’atténuation du changement climatique. 

L’impulsion initiale derrière le rouleau compresseur du changement climatique était de faire preuve de vertu en 

installant de nombreux parcs éoliens et solaires coûteux dans les pays riches de l’Ouest, tout en menaçant 

d’imposer toutes sortes d’amendes et de frais aux nations moins riches qui sont obligées de brûler du charbon 

sale qui réchauffe le climat afin de fabriquer des produits que l’Ouest achète avec de l’argent imprimé. Mais 

maintenant que ce stratagème a échoué, l’Occident n’est plus riche et, après avoir refusé de se servir du gaz 

naturel russe, propre et abondant, il est occupé à rouvrir ses centrales électriques au charbon mises en veilleuse 

et à trouver suffisamment de charbon pour les alimenter. Pendant ce temps, l’agenda vert est jeté par la fenêtre. 

L’oubliée Greta Tunberg a brièvement fait la une des journaux ; la pauvre Greta est maintenant soupçonnée 

d’être un agent russe ! 

Il est intéressant de noter que le charbon est bon pour fournir une charge de base mais inutile pour les 

manœuvres rapides, ce qui le rend incompatible avec la production d’énergie variable et intermittente des parcs 

éoliens et solaires ; par conséquent, ces jouets coûteux devront rester déconnectés du réseau la plupart du temps. 

Il est également intéressant de noter que la Russie fournit environ un cinquième des exportations mondiales de 

charbon et qu’elle ne sera pas vraiment touchée lorsque l’UE passera du gaz naturel russe (un combustible 

relativement propre qui peut être utilisé directement pour le transport et qui est très utile comme matière 

première pour fabriquer de nombreux produits, des plastiques aux engrais) au charbon russe (qui est loin d’être 

aussi polyvalent). Encore une fois, prends ça, Poutine ! 

L’Ukraine était le prochain point à l’ordre du jour. Il a été rapidement admis que le G7 ne peut rien faire pour 

arrêter l’opération militaire spéciale de la Russie dans l’ancienne Ukraine. En outre, l’unité occidentale s’est 

révélée difficile à atteindre, le Britannique Boris Johnson ayant averti le président français Emmanuel Macron 

que ce n’était pas le moment de parler d’une solution diplomatique. Si l’on considère que la veille du début du 

sommet, les États-Unis et l’Allemagne ont appelé à une solution diplomatique au conflit ukrainien, ce n’est pas 

le geste le plus unificateur de Boris Johnson ; mais ce dernier a vraiment besoin que l’Ukraine reste en feu aussi 

longtemps que possible pour détourner l’attention de ses électeurs de la situation économique désastreuse de 

son pays et des scandales incessants au sein de son propre cabinet. Contrairement à l’Allemagne, la Grande-

Bretagne n’est pas (encore) inondée de migrants ukrainiens désagréables, dont beaucoup sont allergiques au 

travail et estiment avoir droit à l’aumône du gouvernement. 

Comme c’est désormais la tradition dans les rassemblements occidentaux, les dignitaires réunis ont sorti la 

planche Ouija et invoqué l’esprit de Zelensky, le président ukrainien convoqué. Comme d’habitude, Zelensky a 

supplié qu’on lui fournisse davantage d’armes (pour qu’il les vende aux terroristes ou pour que les Russes les 

détruisent avant qu’elles n’atteignent les lignes de front). Lorsque, plus tard, on a demandé au Bundeskanzler 

Scholz s’il pouvait offrir des garanties spécifiques concernant l’Ukraine, il a fait preuve de son habituel sens de 

l’humour bizarre en disant : « Oui, je pourrais », immédiatement suivi de « c’est tout ». 



La seule mesure concrète prise a été l’acceptation d’un plan d’infrastructure de 600 milliards de dollars pour 

favoriser les énergies vertes en Afrique, en Amérique latine et en Asie. Il s’agit d’un geste symbolique destiné à 

contrer l’initiative chinoise Road and Belt. À cette fin, des représentants de l’Afrique du Sud, de l’Inde, de 

l’Indonésie, de l’Argentine et du Sénégal ont été invités au G7. On souhaitait de manière assez transparente que 

ces pays se joignent au bon combat contre la Russie dans l’ancienne Ukraine. Comment cela s’est-il passé ? 

L’Afrique du Sud est un membre des BRICS dont les membres principaux sont la Russie et la Chine. Les 

BRICS sont apparus comme un important contrepoids non occidental au G7. C’est aussi le cas de l’Inde, qui est 

désormais un important acheteur de pétrole brut russe et exporte des produits pétroliers raffinés vers les États-

Unis et ailleurs. L’Argentine a déclaré son intention de rejoindre les BRICS, de même que l’Iran. Le Sénégal, 

qui préside actuellement l’Union africaine, a été l’un des premiers pays à envoyer son dirigeant à Moscou après 

le début de l’opération militaire spéciale dans l’ancienne Ukraine en février dernier. Aucun des représentants de 

ces pays n’a prononcé un mot accusateur à ce sujet lors du rassemblement du G7, avant ou après. 

Ainsi, à part l’accord fantôme de 600 milliards de dollars pour peut-être construire quelques parcs éoliens et 

solaires dans diverses régions éloignées du monde, rien du tout n’a été réalisé au G7, ce qui montre la futilité de 

l’existence de cette organisation. 

Passons maintenant au sommet de l’OTAN, qui s’est déroulé les 29 et 30 juin à Madrid, et qui devait également 

démontrer une unité de l’Occident contre la Russie qui ne s’est pas concrétisée. L’Allemagne et la France ont 

insisté pour préserver l’Acte fondateur sur les relations, la coopération et la sécurité mutuelles entre l’OTAN et 

la Fédération de Russie signé en 1997. Toutefois, alors que ce document qualifie la Russie de partenaire, les 

documents doctrinaux actuels de l’OTAN considèrent la Russie comme la principale menace de l’alliance. À 

cette fin, l’OTAN prévoit de porter à 300 000 hommes la taille de son contingent « à haut niveau de 

préparation » en Europe de l’Est, ce qui le rapprocherait de la taille de l’armée ukrainienne en février dernier, 

que les Russes ont repoussée et pratiquement détruite en trois mois avec une petite fraction de leur armée. 

Dans une démonstration d’unité avec la France et l’Allemagne, le représentant de la Pologne, Zbigniew Rau, a 

déclaré que la Pologne considère que l’Acte fondateur est caduc, comme le prouve l’expansion de l’OTAN sur 

le front oriental, pendant que Scholz déclarait qu’il était toujours en vigueur. La Pologne semble être de plus en 

plus sous tutelle britannique. Les Britanniques sont soucieux de s’assurer une nouvelle source de chair à canon 

après avoir combattu la Russie jusqu’au dernier Ukrainien, et les Polonais, par une bizarrerie de leur caractère 

national, sont toujours prêts et disposés à faire exactement ce qu’il ne faut pas. 

La principale intrigue du sommet de l’OTAN était l’acceptation ou la non-acceptation de la Suède et de la 

Finlande dans l’OTAN. La Suède est neutre depuis le traité de Nystad de 1721 ; la Finlande, après avoir été 

libérée de la Suède, puis avoir obtenu l’indépendance de la Russie, puis avoir combattu contre la Russie aux 

côtés des troupes d’Hitler, a prêté serment de neutralité lors du traité de Paris en 1947. L’adhésion de ces deux 

pays à l’OTAN viole directement les termes de ces traités et constitue une violation de la souveraineté de ces 

pays ; en d’autres termes, la Russie ne serait plus légalement tenue de respecter les frontières de ces pays ou 

d’entretenir des relations légales avec leurs gouvernements. 

Ces subtilités du droit international ne font peut-être aucune différence pour l’Occident collectif et très unifié 

qui choisit d’habiter son propre « ordre international fondé sur des règles » solipsiste (les règles étant quelque 

peu ad hoc, créées au fur et à mesure, à Washington), mais pour le reste du monde, la primauté des traités sur le 

droit national est fondamentale et les relations légales avec la Russie sont essentielles. 

En ce qui concerne la Russie, Poutine a déclaré qu’il n’était pas opposé à ce que la Suède et la Finlande 

rejoignent l’OTAN. En effet, pourquoi s’y opposerait-il ? Qu’y a-t-il de mal à ce que ces deux petits pays sans 

défense, symboliquement soutenus par le mastodonte fracturé et chancelant qu’est l’OTAN, choisissent de se 

jeter dans la gueule de l’ours en bafouant leurs obligations conventionnelles ? (Plus précisément, selon le traité 



de Paris, la décision de la Finlande de rejoindre une alliance militaire doit être approuvée par le Conseil de 

sécurité des Nations unies, et cette approbation n’a même pas été demandée). 

Mais cela pourrait ne pas aller aussi loin. Pour que la Suède et la Finlande puissent rejoindre l’OTAN, le 

président turc Erdogan a exigé qu’elles cessent de soutenir les terroristes kurdes et qu’elles expulsent vers la 

Turquie ceux que cette dernière veut juger. La faction kurde est politiquement assez puissante en Suède et elle 

pourrait bien renverser le gouvernement suédois en réponse à ces tentatives de la détruire. Et la Finlande a 

déclaré qu’elle n’adhérerait pas à l’OTAN si la Suède ne le faisait pas. Au sommet de l’OTAN, Erdogan a 

donné son approbation à contrecœur, mais avec beaucoup de conditions, et la décision finale revient maintenant 

au parlement turc. Voilà pour l’unité de l’OTAN. 

Sur le sujet très important de l’ex-Ukraine, le secrétaire général de l’OTAN, Jens Stoltenberg, a fait son 

discours habituel sur le soutien sans faille à l’Ukraine, mais personne n’a prononcé un seul mot en faveur de 

l’offre de garanties de sécurité réelles. L’OTAN lui offre un soutien non létal, mais les armes létales ne peuvent 

provenir que des membres individuels de l’OTAN, a précisé M. Stoltenberg. 

Biden a encore clarifié la situation en déclarant que les États-Unis se tiendront aux côtés de l’Ukraine pour 

s’assurer qu’elle… ne gagne pas. (C’est-à-dire, que les Russes ne gagnent pas, il a ensuite changé sa version des 

faits.) Ce niveau d’honnêteté, lorsque la tâche consiste à mentir, ne peut venir que d’un esprit dément. Selon 

CNN, un débat fait rage à la Maison Blanche sur ce qui pourrait être considéré comme une victoire ukrainienne, 

puisque déclarer la victoire et rentrer chez soi, quel que soit le résultat, est ce que les Américains essaient 

généralement de faire. Peut-être que le simple fait que Kiev n’ait pas encore été occupée par les forces russes 

suffit pour déclarer qu’il s’agit d’une victoire globale ? 

Une discussion sur le placement de petits contingents de l’OTAN dans l’ancien territoire ukrainien, loin de la 

ligne de front, n’a pas abouti, par crainte d’une escalade de la situation avec la Russie. Le consensus sur cette 

initiative a été difficile à obtenir. Au total, l’OTAN a semblé adopter une position parfaitement passive vis-à-vis 

de la Russie en ce qui concerne l’ancienne Ukraine. En réaction, les médias occidentaux ont préparé l’opinion 

publique à accepter l’idée d’un règlement de paix négocié dans l’ancienne Ukraine. 

Mais est-ce même possible ? La Russie suit une logique facile et sans faille. Si un territoire anciennement 

ukrainien est peuplé de Russes qui veulent être avec la Russie, alors il doit être libéré. La région de Lugansk est 

libre depuis hier, la région de Donetsk est la suivante. Kherson est à peu près libre, mais Kharkov, Zaporozhye 

et Nikolaev sont des tâches inachevées. Et il n’y a jamais eu aucun doute dans l’esprit de quiconque qu’Odessa 

est également russe. Oh, et n’oublions pas Dniepropetrovsk et Sumy. Kiev est-elle russe ? Eh bien, elle l’a été 

pendant la majeure partie des mille dernières années, à une décennie près ! 

Mais la libération de ce seul territoire le soumettrait encore aux bombardements des armes ukrainiennes à 

longue portée, dont beaucoup sont fournies par l’Occident. Par conséquent, les Russes ne peuvent pas s’arrêter 

et doivent libérer encore plus de territoire – qui devient également sujet à des attaques. Étant donné que la ligne 

de démarcation entre Ukrainiens et Russes est notoirement floue, il n’y a pas de point d’arrêt évident à ce 

processus jusqu’à ce que le territoire russe jouxte directement le territoire occupé par l’OTAN. À ce moment-là, 

les Russes seront susceptibles de dire : « Bien sûr, faisons un marché ». 

Il n’y a pas non plus de raison politique intérieure d’arrêter : l’opinion publique approuve l’opération militaire 

spéciale dans l’ancienne Ukraine à 72%, la cote de popularité personnelle de Poutine atteint des sommets 

historiques, les informations du soir sont pleines de courageux libérateurs accueillis à bras ouverts par les 

habitants nouvellement libérés, qui font la queue en masse pour recevoir leur passeport russe, le tout entrecoupé 

de photos d’écoles, de jardins d’enfants et d’immeubles d’habitation détruits par l’artillerie ukrainienne en 

retraite. Le message des habitants aux troupes russes est le suivant : « Continuez ! » 



D’autre part, il y a de très bonnes raisons de ne pas négocier avec le régime ukrainien. Premièrement, il n’est en 

aucun cas souverain ou autonome. La garde rapprochée de Zelensky, essentiellement britannique, le protège de 

ses propres fanatiques nazis ; dans le même temps, ses ordres viennent directement de Washington. Négocier 

avec l’UE au sujet de l’ancienne Ukraine a déjà été tenté et, à ce stade, la Russie n’a aucune raison de faire 

confiance à l’UE. Et il n’y a pas non plus de raison de négocier avec les États-Unis au sujet de l’ancienne 

Ukraine, car pourquoi les États-Unis devraient-ils être là ? 

En fait, les États-Unis devraient probablement se retirer à l’intérieur de leurs propres frontières et réfléchir 

sérieusement à des questions importantes telles que l’avortement, le contrôle des armes à feu et la faillite 

nationale. Si le G7 et l’OTAN font toujours mine de les écouter, le reste du monde n’est plus aussi attentif. 

Prenez, par exemple, le président Joko Widodo d’Indonésie, qui sera le prochain hôte du rassemblement du 

G20. Biden lui a demandé d’expulser la Russie du G20 en réponse à l’opération militaire spéciale. Au lieu de 

cela, Widodo s’est rendu à Moscou et a signé deux accords importants : un accord de 13 milliards de dollars 

pour la construction d’une raffinerie de pétrole avec l’aide de la société russe Rosneft et un autre avec RZhD, la 

société ferroviaire nationale russe, pour la construction de 190 km de voies ferrées. 

La capacité des États-Unis à commander le monde entier est terminée. Le monde unipolaire est mort ; le monde 

n’est pas non plus multipolaire, il est non-polaire. Personne ne se soucie particulièrement de définir précisément 

l’un ou l’autre de ces nouveaux pôles. Les pays ne se trouvent plus le long d’un spectre ou même sur une carte : 

ils sont dans un maillage multidimensionnel. 

Regardez l’état de tous les grands projets occidentaux. L’idée d’une transition vers les énergies vertes pour 

lutter contre le réchauffement climatique est morte ; apparemment, le charbon est le nouvel hydrogène. (C’est 

peut-être le « charbon propre » d’Obama.) La Grande Réinitialisation a pris le chemin du coronavirus. Le 

« Build Back Better » s’est transformé en « Break Back Faster ». Toutes ces absurdités sont en train de mourir 

d’une mort longue et douloureuse sur les cendres de l’ancienne Ukraine. Un gros morceau de l’ancien ordre 

mondial est tombé des trains d’atterrissage d’un jet décollant de Kaboul, en Afghanistan. Le reste sera balayé 

lorsque le régime de Kiev s’effondrera et mourra. 

Même les pays les plus occidentalisés découvrent, un par un, que la voie américaine ne mène nulle part. 

Aujourd’hui, la question du maintien de l’unité de l’Occident se résume à une vieille question : « Si tous vos 

amis sautent d’une falaise, sautez-vous aussi ? » 

Désormais, la musique de fond appropriée à tout discours sur « l’unité occidentale » est un chant funèbre. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Adieu l’ancienne époque, bonjour la nouvelle époque 
Par Dmitry Orlov – Le 13 juillet 2022 – Source Club Orlov 

 Le plus difficile, lorsqu’on vit une période de profonds changements, c’est que personne 

ne se soucie de vous informer que les temps ont changé et que rien ne sera plus comme 

avant. Certainement pas les têtes parlantes à la télévision, qui sont souvent les dernières 

à le savoir. Vous devez vous en rendre compte par vous-même, si vous le pouvez. Mais je 

suis là pour vous aider. 

Tout est lié à l’énergie. Rien à la technologie – c’est accessoire -, rien à la supériorité militaire – c’est éphémère 

et largement imaginaire – et certainement rien à une quelconque forme d’autosatisfaction politique ou culturelle 

– c’est illusoire. Il n’y a pas de substitut à l’énergie. Si vous en manquez, vous ne pouvez pas faire fonctionner 

votre économie industrielle avec des baguettes de bois. Elle s’arrête tout simplement. Pire encore, les sources 
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d’énergie ne sont même pas particulièrement substituables les unes aux autres. Si vous manquez de gaz, vous ne 

pouvez pas passer au charbon ou au fumier sec, même si vous en avez jusqu’au cou. L’industrie moderne 

fonctionne au pétrole, au gaz naturel et au charbon, dans cet ordre, et les substitutions sont très limitées. 

De plus, l’énergie doit être très bon marché. Le pétrole doit être le liquide le moins cher que vous puissiez 

acheter – moins cher que le lait, moins cher même que l’eau en bouteille. Si l’énergie n’est pas assez bon marché, 

toutes les industries énergivores qui en dépendent deviennent non rentables et ferment leurs portes. C’est le stade 

auquel nous sommes actuellement dans la plupart des pays du monde. Alors, que s’est-il passé ? 

Il fut un temps où les États-Unis produisaient la plupart du pétrole dans le monde. Mais les puits prolifiques de 

l’ouest du Texas se sont épuisés et l’Arabie Saoudite a pris le relais en tant que plus grand producteur de pétrole. 

Mais les États-Unis n’allaient pas se laisser faire et ont élaboré un plan ingénieux : L’Arabie saoudite vendra son 

pétrole en dollars américains imprimés, puis rendra aux États-Unis la plupart de ces dollars en les « investissant » 

dans la « dette » américaine. Tous les autres pays ayant besoin de pétrole devaient trouver un moyen de gagner 

des dollars américains pour l’acheter, et tous les dollars américains qui leur restaient après avoir acheté du pétrole 

devaient également être utilisés pour acheter de la dette américaine, juste parce que… « Belle économie que vous 

avez là ! Nous ne voudrions pas qu’il lui arrive quelque chose de mal, n’est-ce pas ? » 

Quelques personnes n’ont pas compris le message (Saddam en Irak, Kadhafi en Libye) et leurs pays ont été 

bombardés. Et tout un tas d’autres pays sans défense ont été bombardés juste pour faire peur aux autres. Mais 

ensuite, la Syrie, qui refusait elle aussi de recevoir le message, a demandé l’aide des Russes. Les Russes ont aidé 

la Syrie, et maintenant personne n’a plus peur des États-Unis. Pendant ce temps, les États-Unis ont été gâtés par 

tout cet argent gratuit, sont devenus gros, paresseux, dégénérés et faibles et ont amassé le plus gros tas de 

« dettes » (entre guillemets parce qu’il n’est pas question de les rembourser un jour) de toute l’histoire de 

l’humanité. 

Puis vint le temps où la Russie, qui est le plus grand pays producteur d’énergie au monde, décida qu’elle en avait 

assez. Dans le cadre de l’ancien système, la Russie exportait ses ressources à bas prix, dépensait 1/3 des recettes 

en importations et laissait les 2/3 sortir du pays, dont une grande partie était également utilisée pour acheter la 

« dette » américaine. Au début, elle n’a rien pu faire à ce sujet et a donc passé la dernière décennie à développer 

son armée à un point tel que les États-Unis et l’OTAN ont peur de s’en approcher, et son économie à un point tel 

qu’elle n’a plus besoin d’une grande partie des importations, du moins pas avant quelques années. Et puis une 

chose stupide s’est produite : les États-Unis ont confisqué les avoirs de la Russie en « dette » américaine, ce qui 

a attiré l’attention de tous les pays du monde, qui ont commencé à s’en débarrasser – même les Japonais – et a 

entraîné tout le système financier dans une chute libre. 

Entre-temps, la Russie a commencé à passer de la vente de ses exportations d’énergie en dollars et en euros, qui 

quittent ensuite le pays où ils peuvent être confisqués, à la vente en roubles, qui restent dans le pays. Vous voulez 

acheter de l’énergie russe ? Eh bien, trouvez comment gagner quelques roubles ! Et si vos propres sanctions anti-

russes vous empêchent de le faire, eh bien, la-di-da, à qui la faute ? De plus, étant donné qu’il y a maintenant une 

pénurie mondiale d’énergie, les Russes se sont demandés : Pourquoi vendre beaucoup de pétrole et de gaz pour 

un peu d’argent quand on peut en vendre moins pour plus d’argent ? 

Il ne s’agit pas de développements projetés ; ils se pr duisent maintenant et en temps réel. Les « nations hostiles » 

(c’est-à-dire l’ensemble de l’Occident) ont désormais besoin de roubles pour acheter du gaz naturel russe et il est 

prévu d’étendre ce système aux exportations de pétrole. Il y a quelques jours, le ministre russe des finances, Anton 

Siluanov, a annoncé que la Russie n’avait pas vraiment intérêt à exporter quoi que ce soit contre des dollars ou 

des euros, puisqu’elle n’en a pas besoin, et a conseillé aux exportateurs de commencer à utiliser le troc à la place. 

Le troc n’est pas très pratique, mais si le fait d’offrir des dollars (ou des euros) ne vous vaut qu’un coup de poing 

dans les dents, c’est tout ce qui reste. 



Quelles sortes d’accords de troc ? Eh bien, par exemple, il y a une très belle usine chimique gigantesque en 

Allemagne, le complexe chimique de Ludwigshafen, propriété de BASF, qui est sur le point de fermer en raison 

d’une pénurie de sa principale matière première, le gaz naturel russe. Cet équipement pourrait être mis en caisse 

et expédié en Russie en échange de certains produits énergétiques, d’engrais et d’autres fournitures essentielles 

dont les Allemands auront besoin pour rester unis corps et âme au cours de l’hiver prochain. Les sanctions anti-

russes font-elles obstacle ? Eh bien, la-di-da encore ! Elles ne sont pas le problème de la Russie ; quelqu’un 

d’autre doit trouver un moyen de les contourner. 

Pendant ce temps, beaucoup d’idées, de systèmes et d’institutions morts s’accumulent à l’Ouest. Sont morts le 

Green New Deal (un plan concocté par des gens qui ne connaissent ni la physique ni même l’arithmétique), le 

Great Reset, le Build Back Better (peu importe ce que c’était), l’ordre international fondé sur des règles et la 

destruction mutuelle assurée (si vous la demandez, la Russie le fera, mais en quoi est-ce mutuel ?) Et nous nous 

tenons tous prêts, attendant le cri de « Timber ! » lorsque la pyramide des dettes en dollars, euros et yens 

commencera à s’effondrer. 

Le monde attend également avec impatience qu’un grand nombre d’hommes d’affaires pompeux mais inutiles 

disparaissent de la scène publique. Se débarrasser de ce vantard pompeux qu’est Boris Johnson était un bon début, 

mais qu’en est-il de Scholz, Macron, Duda, von der Leyen, Zelensky et d’une foule d’autres ? Biden fait partie 

d’une catégorie à part, car il est clair que l’identité du président des États-Unis, ou même l’existence d’un 

président, importe peu. 

Le monde a changé, mais la réalité sociale n’a pas encore rattrapé la réalité politique et physique. C’est l’été de 

l’anticipation. L’hiver du mécontentement est à suivre. Au printemps prochain, nous vivrons tous sur une planète 

étrange et différente. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

Ce n’est plus du changement climatique, c’est du suicide climatique 
Trois faits que tout le monde devrait connaître à propos de l’âge de 

l’extinction. 
Umair Haque 18 juillet 2022   Medium.com 

 
 

file:///N:/-%20NYOUZ%20JUILLET%202022/21%20JUILLET%202022%20-%20(2).docx%23_top


 
Crédit image : NASA 

 

Vous voyez les deux images ci-dessus ? C’est ce que l’on appelle la « carte de la chaleur mondiale ». L’une 

date de 1976, qui était une année chaude, à l’époque… à l’époque. L’autre date de maintenant. Je n’ai pas 

besoin d’expliquer laquelle est laquelle. Vous le savez déjà. 

 

Vous le savez parce que l’Europe est en feu. France, Portugal, Espagne, Grèce – un cercle de flammes la traverse. 

Il fait plus chaud à Londres que dans certaines régions du Sahara. En France, ils appellent ça « l’apocalypse de 

la chaleur ». Et ce n’est que le début. « Les incendies sauvages ont fait rage ce week-end en Europe et en 

Amérique du Nord. En Amérique du Sud, le site archéologique de Macchu Picchu a été menacé par le feu. La 

chaleur extrême a battu des records dans le monde entier ces derniers mois, alors que des vagues de chaleur ont 

frappé l’Inde et l’Asie du Sud, que des sécheresses ont dévasté certaines régions d’Afrique, et que des vagues de 

chaleur sans précédent aux deux pôles ont simultanément étonné les scientifiques en mars. » 

 

Que vous dit la carte mondiale de la chaleur ? Voici ce qu’elle me dit. Ce n’est plus seulement un « changement 

climatique ». C’est un suicide climatique. 

 

Mais ce n’est pas moi qui le dis. Prenez-le du Secrétaire Général de l’ONU. Il a dit, aujourd’hui, que 

l’humanité est en train de commettre un « suicide collectif ». Antonio Guterres est probablement le seul dirigeant 

au monde qui soit prêt à dire les choses telles qu’elles sont. Parce qu’il n’y a pas de meilleure façon ou de façon 

plus précise de décrire notre situation actuelle que celle-là : le suicide. 

 

Ce n’est pas le « changement climatique » – et ça n’aurait jamais dû l’être. Ce terme a été inventé par un lobbyiste 

républicain – le genre qui aide à installer des démagogues dans le monde entier, à partir de Trump – pour le faire 

délibérément paraître non menaçant. Il a été testé dans des groupes de discussion et approuvé. C’est de la 

propagande. C’est un gros mensonge. Notre climat n’est pas en train de « changer ». Il se transforme, 

soudainement, à tel point que vous pouvez maintenant le sentir, chaque saison, chaque mois, chaque semaine. Il 

se modifie en un clin d’œil, de manière effrayante. 

 

Nous vivons actuellement les prémices de quelque chose de véritablement sans précédent dans l’histoire de 



l’humanité : L’extinction. Nous sommes une espèce qui a créé la première extinction de masse endogène – 

autogène – de toute l’histoire profonde. C’est en ce sens – ce sens très réel – que nous sommes en train de nous 

suicider. L’extinction nous inclut. Nous nous suicidons par le biais de l’extinction. 

 

Permettez-moi d’appliquer les mises en garde habituelles, avant que chaque expert écervelé ne se mette à 

grenouiller. L’extinction ne signifie pas « tout meurt ». Cela ne signifie même pas « nous mourrons tous ». Ça 

veut dire ce que ça veut dire. Ça veut dire extinction. La dernière extinction, le Permien ? 90% des espèces ont 

disparu. C’est ce qui nous attend. Un cataclysme de cette ampleur. Quelque chose que les êtres humains n’ont 

jamais, jamais connu auparavant. Il n’a jamais fait aussi chaud à Londres. Pas dans l’histoire de l’humanité. 

Pensez-y une seconde. 

 

Mais est-ce qu’on comprend ? La façon dont la plupart des gens pensent à ce sujet a été façonnée et 

encadrée par la propagande du « changement climatique ». Ça semble… plutôt inoffensif… même 

réversible. Ainsi, la plupart des gens semblent avoir un modèle mental de ce à quoi nous sommes confrontés qui 

va comme suit : si nous réduisons les émissions de carbone, si nous arrêtons de faire les mauvaises choses, alors 

hey presto – les choses vont revenir à la normale ! !! 

 

Pas vrai ? C’est ça ? 

 

Faux. 

 

Les choses ne reviendront jamais à la normale. La planète sur laquelle nous avons grandi – que chaque 

génération d’êtres humains a connue avant nous – a déjà disparu. 

 

Même si nous devions arrêter de pomper des déchets toxiques dans le ciel demain, ce serait le futur. 

 

La température ne redescendrait pas comme par magie. Les méga-incendies et les méga-inondations ne 

disparaîtraient pas – abracadabra ! – ne disparaîtraient pas. Les vagues de chaleur ne s’arrêteraient pas. C’est 

notre planète maintenant. Même si nous arrêtions d’émettre du carbone, complètement, totalement, demain, 

dans une sorte de décision collective radicale pour faire un dernier effort pour nous sauver, la planète 

continuerait à se réchauffer. C’est parce qu’il y a un effet « surplomb » dû au carbone que nous avons déjà émis. 

Comme, je ne sais pas, lorsque vous appuyez sur le bouton « stop » d’une bouilloire, mais que l’eau continue de 

bouillir pendant un certain temps. 

 

C’est notre planète maintenant. 

 

La première chose que vous devez donc comprendre est la suivante. Les choses ne reviendront jamais à la 

normale. Pas de notre vivant, en tout cas. Peut-être que quelqu’un inventera une machine magique pour aspirer 

le carbone du ciel – certains essaient. Mais il y a peu de chances que cela se produise et, en l’absence d’une telle 

invention, les gens doivent vraiment, vraiment comprendre le fait le plus fondamental auquel nous sommes 

confrontés : tout cela ? Non, ça ne s’inversera pas comme par magie, même si nous commençons à faire les 

bonnes choses. 

 

Ce que nou  avons, c'est le pouvoir d’ l'arrêter. Quelque part dans la gamme de droite environ ici. Et quelque 

part dans cette fourchette, c’est déjà, eh bien, vraiment, vraiment, mauvais. 

 

Pourquoi ? Pas seulement parce que Londres brûle, que l’Europe est en feu, que les pôles fondent, etc. Mais à 

cause des dégâts que tout cela inflige déjà à nos vies. 

 

Vous imaginez, je suppose, comme beaucoup de gens, que vous pouvez simplement vous asseoir dans le 

confort de l’air conditionné et traverser l’ère de l’extinction. Faux. Même si nous arrêtons ce processus de 

suicide dès maintenant, quel genre d’économie, de société, de politique avons-nous ? Les récoltes sont 



mauvaises. Par conséquent, l’inflation monte en flèche. Les pandémies arrivent vite et fort, d’abord le Covid, 

maintenant la Monkeypox, et puis qui sait quoi. Les gens s’appauvrissent rapidement, à mesure que l’inflation 

augmente, même dans les pays riches. Cela déstabilise ’es sociétés, car l'une des pires vérités’de notre économie 

mondiale est que la plupart des gens vivent encore au jour le jour, même dans des pays comme l’Amérique et 

l’Europe. Alors que les classes moyennes et ouvrières disparaissent en tant que groupes sociaux, et qu’une sous-

classe dystopique émerge, une impulsion atavique traverse les sociétés. La confiance dans les institutions 

s’effondre. La rage, la fureur et le désespoir sont tout ce qui reste. La démocratie meurt et, à sa place, surgissent 

toutes sortes de folies – de la théocratie à l’américaine au nationalisme à la britannique, en passant par l’extrême 

droite européenne renaissante et les guerres de ressources de Poutine. 

 

C’est le monde dans lequel nous vivons aujourd’hui. Même si nous arrêtons le processus d’extinction dès 

maintenant, nous vivons toujours sur cette planète. C’est une planète dont l’écologie a été dramatiquement 

altérée. En l’état actuel des choses, nos systèmes de base sont défaillants – l’eau, la nourriture, l’énergie, les 

médicaments, l’argent, et l’inflation ne fait que refléter cette triste réalité. Rien de tout cela ne disparaît et ne 

s’inverse par magie, pas plus que le « changement climatique ». Même si nous arrêtions demain de faire bouillir 

la planète, nous vivrions toujours sur une planète d’inflation, d’extrémisme, de pénuries, de guerres qui éclatent, 

de masses désespérées qui se tournent vers la folie pour trouver le salut, de milliardaires qui profitent de tout 

cela, de systèmes qui échouent, d’écologies qui meurent… L’extinction. 

 

Quel est mon message, alors ? Abandonner ? Jeter vos mains en l’air par désespoir ? Se couper les poignets ? 

Non, mec, t’es quoi, le New York Times ? Grandissez ! Parlons comme des adultes, pas comme des idiots et des 

experts. 

 

C’est que ce que nous faisons – même le plus ambitieux – est loin d’être suffisant. C’est si peu, si tard, que 

les analogies échouent. Imaginez que votre maison est en train de brûler, que vous prenez le plus petit pistolet à 

eau du monde et que vous tirez dessus… une fois. Ou imaginez que vous souffrez d’une terrible infection qui 

met votre vie en danger, et qu’au lieu de prendre des antibiotiques, vous décidez de vous en prendre à… 

l’humanité. Voilà où nous en sommes en tant que monde, en tant que civilisation. 

 

Nous avons des problèmes incroyablement, incroyablement profonds. Résumons la situation. La planète se 

réchauffe plus vite qu’à n’importe quel moment de son histoire, pour autant que nous le sachions. Si vite, que 

vous pouvez littéralement le sentir chaque été. Ce n’est plus une sorte d’abstraction. Alors, que faisons-nous ? 

Rien. C’est pourquoi Guterres dit que nous commettons un suicide collectif. 

 

Avez-vous la moindre idée de la manière dont le monde tente de lutter contre le « changement 

climatique » ? Non, vous ne le savez pas – la plupart des gens ne le savent pas, en tout cas. C’est une 

accusation accablante pour nos médias et nos systèmes éducatifs. Alors laissez-moi vous apprendre, rapidement. 

Les nations du monde se réunissent à un truc appelé COP, la Conférence des Nations Unies sur le changement 

climatique. Ils passent des accords pour… essayer de faire quelque chose. Que s’est-il passé jusqu’à présent ? 

 

« Lors de la COP26, les pays ont convenu de limiter le réchauffement de la planète à 1,5 °C par rapport aux 

niveaux préindustriels, mais les engagements qu’ils ont pris sont encore insuffisants pour y parvenir. Tous les 

pays ont convenu de présenter cette année des plans nationaux améliorés en matière d’émissions de gaz à effet 

de serre, appelés « contributions déterminées au niveau national » (CDN). 

 

« Frans Timmermans, le vice-président de la Commission européenne, qui dirige le bloc de l’UE lors des 

négociations des Nations unies sur le climat, a tempéré les attentes concernant la conférence dans une interview 

accordée au Guardian. ‘Je ne vois pas beaucoup de nouvelles NDC à l’horizon, franchement’, a-t-il déclaré, 

pointant l’Australie, avec son nouveau gouvernement, comme une rare exception. » 

 

Vous comprenez ? Les nations s’engagent à réduire leurs émissions, selon un système appelé 

« contributions déterminées au niveau national ». Il y a trois énormes problèmes avec tout cela. 



Premièrement, personne ne prend les engagements au sérieux, à part peut-être l’Europe. Deuxièmement, les 

engagements comportent des lacunes, comme le « zéro net », qui n’est pas le « zéro réel », ce qui signifie 

que vous pouvez émettre du carbone et promettre de faire quelque chose de bien pour le « compenser », 

mais pendant ce temps, la planète continue de brûler. Et troisièmement, tout cela se résume à un jeu de 

reproches entre les pays pauvres et les pays riches. 

 

Le système ne fonctionne pas. Ce n’est pas « mon opinion ». C’est la réalité. C’est pourquoi – et voici le fait le 

plus effrayant de tous – les émissions de carbone continuent d’augmenter. Elles ont fait une brève pause en 

2020, baissant pour la première fois de l’histoire – et les dirigeants ont applaudi. Mais cette pause était due à la 

pandémie, car en 2021, elles ont à nouveau augmenté et ont atteint leur niveau le plus élevé de l’histoire. 

 

Permettez-moi de le répéter, car c’est la deuxième chose que tout le monde devrait savoir. 

 

La première, rappelez-vous, était que même si nous arrêtons comme par magie d’émettre du carbone 

aujourd’hui, non, nous ne récupérons pas la planète sur laquelle nous avons grandi. Nous vivons sur cette 

planète maintenant. 

 

Deuxièmement, les émissions de carbone atteignent leur plus haut niveau en 2021. Le plus haut jamais atteint. 

 

Maintenant, reliez certains de ces points. Nous avons ici une planète qui se transforme, soudainement, de 

manière incroyablement effrayante. L’Europe en feu, Londres plus chaude que le Sahara, l’Ouest américain sur 

le point de manquer d’eau, le sous-continent indien atteignant 50 degrés Celsius, les animaux fuyant vers les 

pôles. 

 

Et nous ne faisons rien pour y remédier. 

 

Je sais que vous pensez probablement que nous faisons quelque chose. C’est l’impression que l’on a en lisant le 

New York Times et le reste de la liste des nuls. Hé ! Tout va bien se passer ! Oooh, quelle célébrité s’est mariée 

où ? 

 

Mais les faits – et ils sont durs – sont que nous ne faisons rien contre la mort de notre planète, par le biais de 

l’extinction. « Faire quelque chose » signifie vraisemblablement avoir un effet, non ? Mais tous nos efforts 

jusqu’à présent n’ont servi à rien. Les émissions continuent d’augmenter. 

 

Nous pouvons « essayer » dans un sens vague, numineux, mais nous n’avons rien accompli jusqu’à présent. 

Disons que vous vouliez que votre enfant… je ne sais pas… tonde la pelouse. Et que chaque jour, il se 

plaignait : « Papa, j’essaie ! » Au bout d’un moment, tu ferais probablement asseoir le petit gars et tu lui 

expliquerais qu’essayer si tu ne fais rien n’est pas suffisant. Si j’adoptais cette approche pour la vaisselle : 

« Chérie, j’essaie ! !! ». – mes amis ? Je serais divorcé. 

 

Vous –oyez où je veux en venir. 

 

Ce qui m’amène à mon troisième fait brutal. Premier fait, non, nous ne retournerons pas par magie à la 

planète tempérée d’il y a quelques décennies, même si nous arrêtons de faire les mauvaises choses 

maintenant. Nous commençons seulement, lentement, à arrêter d’aggraver la situation – les méga-incendies, 

les inondations, les fontes, l’inflation, les économies qui s’effondrent, les sociétés brisées, le fanatisme, tout cela 

étant lié par la main maligne de l’effondrement. Deuxièmement, nous ne faisons rien pour l’instant – nous 

parlons seulement de faire quelque chose, en fait – parce que les émissions continuent d’augmenter. 

 

Troisièmement, notre planète va continuer à se réchauffer de manière choquante et inquiétante. Le 

réchauffement est déjà beaucoup plus rapide qu’il ne devrait l’être. Les scientifiques sont choqués par la 

rapidité et la soudaineté de ce phénomène. Même eux ne s’attendaient pas à ce que les pôles fondent aussi vite, 



ou que l’Europe soit en feu. Ou que Londres atteigne plus de 40 degrés Celsius… d’ici 2022. Ça arrive 

beaucoup, beaucoup plus vite que nos prévisions les plus sombres. 

 

Et à un moment, très bientôt, nous allons commencer à atteindre des points de basculement. Quels sont-ils ? Les 

courants océaniques ralentissent. Les grandes forêts nordiques et équatoriales s’éteignent. Les calottes glaciaires 

se désintègrent – pour de bon. Le permafrost fond. 

 

Ce ne sont que des phénomènes climatiques. Il y en a d’autres liés à des espèces que nous ne connaissons pas. 

Que se passe-t-il si les insectes meurent ? Les abeilles ? Les poissons ? Qu’arrive-t-il aux océans, aux rivières, 

aux forêts, à l’agriculture, puis – soudainement, alors que des tours entières de vie implosent par le bas ? 

 

Permettez-moi maintenant de réaffirmer le troisième fait, car nous sommes en mesure, enfin, d’en parler de 

manière réaliste. 

 

Premier fait : tout cela ne disparaît pas comme par magie, rien de tout cela. Même si nous arrêtons d’en 

abuser demain, il n’y aura pas de retour en arrière. Deuxièmement, nous ne sommes pas près d’arrêter 

demain. Les systèmes dont nous disposons ne font qu’aboyer sans mordre, si bien que tous les ans ou tous les 

deux ans, le monde fait semblant de « lutter contre le changement climatique », alors qu’en réalité, rien ne 

change. 

 

Fait trois. C’est l’Extinction. L’autre jour, je l’ai formulé ainsi : nous y allons en somnambule. Je pense 

qu’Antonio Guterres l’a encore mieux exprimé. C’est une forme de suicide collectif. 

 

Il ne s’agit plus seulement de changement climatique. C’est un suicide climatique. Nous vivons aussi sur cette 

planète. Notre civilisation, même si vous pensez qu’elle est plus grande que Rome, est incroyablement fragile. 

Les récoltes chutent d’une petite quantité – bang ! Les prix s’envolent. Les animaux fuient vers les pôles – paf, 

les pandémies éclatent. Les classes moyennes et ouvrières, trompées par la fausse promesse de croissance 

perpétuelle, se tournent vers le fascisme, la théocratie, l’autoritarisme, car la vie devient une lutte pour survivre. 

 

Nous devons agir, mes amis. 

 

C’est la planète sur laquelle nous vivons maintenant. Vous l’aimez ? Alors nous ferions mieux de 

changer. Parce qu’en ce moment même, nous sommes une espèce et une civilisation qui se suicide. Un 

suicide par l’extinction. Nous brûlons notre propre maison, et nous nous asseyons au sous-sol pour regarder des 

films de Marvel, en postant des vidéos Instagram en riant des flammes rampantes. Mais ça devient un peu 

moins drôle maintenant. Lève-toi, idiot, lève-toi. Eteins les flammes. Ta maison ? Elle est déjà partie. Mais 

peut-être que nous avons encore une chance, de reconstruire à partir des cendres. 

 

.Croissance, un objectif économique débile 
Par biosphere  18 juillet 2022 

 

Michel Sourrouille, auteur en 2017 du livre « On ne naît pas écolo, on le devient », a décidé avant de mourir 

de partager sa pensée avec tous les Internautes qui fréquentent ce blog biosphere. La parution se fera chaque 

jour pendant le mois de juillet. Il dédie ce livre aux enfants de ses enfants, sans oublier tous les autres 

enfants… car nous partageons tous la même maison, la Terre, si belle, si fragile… 

Croissance, l’objectif économique le plus débile que je connaisse 

https://biosphere.ouvaton.org/blog/author/biosphere/


Au début des années 1970, l’idiotie de la croissance économique n’était encore perceptible par personne. Étudiant 

en faculté de sciences économiques entre 1967 et 1971, j’en sais quelque chose. Pourtant Pierre Massé, du 

commissariat au plan, écrivait à l’époque que si la production continuait de progresser à son rythme actuel, elle 

conduirait à doter en 2070 chaque Français d’une centaine d’automobiles et à fabriquer avant l’an 3000 un volume 

de produits manufacturés dépassant celui de la Terre, de la Lune et de Vénus réunis. En 1971 je note ma 

perplexité : « Pourquoi la croissance, pourquoi consommer, pourquoi toujours plus, pourquoi faire des enfants ? 

Pourquoi se déplacer, pourquoi ne pas trouver le bonheur avec sa voisine de palier ? A quoi sert-il de consacrer 

des millions de francs pour découvrir un nouveau produit pharmaceutique quand on sait par ailleurs que le 

cancer est causé en grande partie par la multiplication des substances carcinogènes ! La solution, remplacer le 

plus avoir par le plus être. Jusqu’ici les médias diffusent les mythes de la société moderne, la richesse, le 

développement, l’exhibitionnisme et le gaspillage… Je considère personnellement comme possible la 

décroissance. »  

Pourtant tout autour de moi on ne jurait déjà que par la croissance, les « Trente  Glorieuses ». C’est idiot, c’est un 

déni de réalité. Le 15 Juin 1972, je découpe un article sur le cri d’alarme de Sicco Mansholt, président de la 

commission du Marché commun :  

« La race humaine, menacée par la pollution, l’accroissement démographique et la consommation 

désordonnée de l’énergie, doit modifier son comportement, si elle veut tout simplement ne pas 

disparaître… La grande crise devrait culminer autour de l’an 2020. »  

Même jour, un autre article où s’exprime Philippe Saint Marc :  

« Nous sommes dans un train qui roule à 150 km/h vers un pont coupé. Le monde court à la catastrophe 

écologique s’il ne procède pas rapidement à une réorientation fondamentale de la croissance 

économique. »  

Ces déclarations se basaient sur le rapport au club de Rome (sur les limites de la croissance) publié en juillet 1971. 

J’ai lu ce livre aussitôt que paru en langue française. 

« Considérant le temps de doublement relativement court de nombreuses activités humaines, on arrivera 

aux limites extrêmes de la croissance en un temps étonnamment court. Notre modèle d’analyse des 

systèmes traite cinq tendances fondamentales : l’industrialisation, la population, l’alimentation, les 

ressources naturelles non renouvelables et la pollution. Les interactions sont permanentes. Ainsi la 

population plafonne si la nourriture manque, la croissance des investissements implique l’utilisation de 

ressources naturelles, l’utilisation de ces ressources engendre des déchets polluants et la pollution 

interfère à la fois avec l’expansion démographique et la production alimentaire. Chaque jour pendant 

lequel se poursuit la croissance exponentielle rapproche notre écosystème mondial des limites ultimes de 

sa croissance. Étant donné les temps de réponse du système, si l’on attend que ces limites deviennent 

évidentes, il sera trop tard. Décider de ne rien faire, c’est donc décider d’accroître le risque 

d’effondrement. »  
[Donella H.Meadows, Dennis L.Meadows, Jorgen Randers et William W.Behrens III du Massachusetts Institute of 

Technology, The Limits to Growth (traduction française Halte à la croissance ? aux édition Fayard, 1972)]  

Exactement comme un cancer qui étend ses métastases et finit par détruire les systèmes vitaux sur lesquels il 

repose, une économie en expansion continue détruit de plus en plus rapidement l’hôte qui le nourrit, la Biosphère. 

La croissance pour la croissance, c’est l’idéologie de la cellule cancéreuse. Que faut-il faire ? Sicco Mansholt 

répondait :  

« Il faut réduire notre croissance purement matérielle, pour y substituer la notion d’une autre croissance, 

celle de la culture, du bonheur, du bien-être. C’est pourquoi j’ai proposé de substituer au PNB « l’Utilité 

nationale brute » ou, comme on le dit plus poétiquement en français, le Bonheur national brut. »  



Sauf à attendre une avancée technique improbable qui de toute façon va créer plus de problèmes qu’elle n’en 

résoudra, il n’y avait pour moi qu’une seule réponse, en phase avec les réalités biophysiques : je suis devenu 

objecteur de croissance avant la popularisation de cette expression car la volonté d’augmenter indéfiniment le 

PIB dans un monde fini me paraissait une absurdité. J’ai animé en septembre 2002 un débat montrant que seule 

la décroissance du niveau de vie de la classe globale pouvait sauver la planète. Devant la surprise et 

l’incompréhension de mon assistance (tous des encartés… chez les Verts), j’ai compris que l’écologie ne pouvait 

pas encore passer par l’abandon raisonné et volontaire de notre confort, même quand on se veut politiquement 

très vert. Il n’empêche que la décroissance humaine, qu’elle soit décroissance démographique, décroissance 

productive ou décroissance de la vanité humaine, est la seule issue raisonnable à la crise qui s’annonce. L’histoire 

de notre vie est rythmée par la naissance, la croissance et la mort. On ne peut échapper aux cycles de la nature. 

Sauf à vouloir nous entre-tuer davantage, ce qui est une option toujours possible. 

(à suivre… demain sur ce blog biosphere) 

Démographie, le problème ignoré 

Démographie, le problème central qui est systématiquement ignoré 

L’année de ma naissance en 1947, la population mondiale était de 2,3 milliards, plus exactement 2 325 000 000 

personnes, ce qui est un chiffre déjà vertigineux. Si je vis centenaire, les statistiques mondiales prévoient 9,275 

milliards d’êtres humains en 2047, soit une multiplication par 4 au cours de mon existence. Insupportable. 

Comment nourrir suffisamment et loger décemment 7 milliards de personnes de plus au cours d’un seul 

siècle ? J’ai pensé depuis longtemps que la population humaine était trop nombreuse. Le 4 décembre 1970, à 23 

ans, j’écrivais dans mon carnet de notules comment je voyais le monde tel qu’il devenait :  

Un jour les gouvernements seront obligés de supprimer les voitures 

Ils seront obligés de laisser tuer des enfants bien portant 

Il y aura des guerres civiles et internationales en même temps 

Des gens mourront parce que l’eau potable manquera 

Le ciel sera obscurci de bruits et de fumées 

La terre sera sillonnée de bandes armées déchaînées 

Notre vie ne tiendra qu’à un fil, la raison du plus fort 

Les villes seront pillées et l’armée deviendra brigands 

Car les gens ne sont pas préparés intellectuellement 

A agir rationnellement contre surpopulation et pollution. 

En mars 1972 j’adhère de cœur et de conviction raisonnable au mouvement américain « Zero Population 

Growth » (fondée en 1968) : son objectif, stabiliser la population mondiale. Je suis conscient qu’un enfant 

supplémentaire est une charge pour la famille (nourriture, éducation…) et pour la société (gonflement structurel 

du chômage, boursouflure du secteur tertiaire…). En 1972 je lisais aussi le rapport au Club de Rome sur les 

limites de la croissance. 



« Si les tendances à la croissance de la population du monde, l’industrialisation, la pollution, la production de 

nourriture et l’épuisement des ressources restent inchangés, les limites à la croissance sur cette planète seront 

atteintes un jour ou l’autre dans les cent prochaines années. Le résultat le plus probable sera une baisse plutôt 

soudaine et incontrôlable tant de la population que de la capacité industrielle. »  [Donella H.Meadows, Dennis 

L.Meadows, Jorgen Randers et William W.Behrens III du Massachusetts Institute of Technology, The Limits to 

Growth (traduction française Halte à la croissance ? aux édition Fayard, 1972)] 

En 1974, j’ai abandonné mon slogan favori, « élection piège à cons ». J’ai voté pour la première fois (à 27 ans) 

car un candidat écolo se présentait à la présidentielle, René Dumont. Enfin un vrai message pour le siècle 

prochain ! René, un agronome bien au fait des problématiques alimentaires mondiales, sonnait le tocsin 

démographique dans son programme.  

« Depuis 1650, la population du globe a augmenté à un rythme exponentiel. Nous sommes près de 4 milliards, 

nous serons 7 milliards en l’an 2000 ; même avec une réduction importante des taux de fécondité, on ne serait 

pas loin de 6 milliards. C’est la FIN du monde ou la FAIM du monde. Nous sommes les premiers à avoir dit que 

la croissance démographique doit être arrêtée d’abord dans les pays riches, parce que c’est dans les pays 

riches que le pillage du Tiers-Monde, par le gaspillage des matières sous-payées, aboutit aux plus grandes 

destructions de richesse. L’homme attaque la nature depuis 100 000 ans par le feu, le déboisement, le 

défrichage, etc. Nourrir plus d’homme implique la destruction du milieu naturel. Du reste, si nous nous 

multiplions inconsidérément, le phosphore nécessaire à l’agriculture manquerait bientôt. Il faut réagir contre 

la surpopulation. En Inde surpeuplée certes, mais surtout chez les riches : 500 fois plus d’énergie consommée 

par tête à new York que chez le paysan indien. Ce qui remet en cause toutes les formes d’encouragement à la 

natalité, chez nous en France. La « France de 100 millions de Français » chère à M.Debré est une 

absurdité.« [René Dumont, L’écologie ou la mort (à vous de choisir), les objectifs de l’écologie politique 

(éditions Pauvert, 1974)] 

Cette même année 1974 s’est tenu la première conférence mondiale sur la population (The World Population 

Conference) réunissant les gouvernements. On y a mesuré l’impossible dialogue entre les personnes qui se 

sentent concernées par les limites de l’œkoumène et les personnes qui sont enrégimentées par leurs propres 

croyances. Dès le début de la conférence, de vives réactions se sont manifestées contre l’idée maîtresse de 

diminuer le nombre de naissances pour réduire les difficultés économiques. Ce débat renouvelait, presque de 

façon identique, celui qui a opposé les idées malthusiennes à des économistes chrétiens et à tous les socialistes, 

d’Owen à Marx ; pour eux, il n’y avait pas de problème démographique, il y avait seulement un problème de 

répartition des richesses. La deuxième conférence mondiale sur la démographie à Mexico en 1984 n’a laissé 

aucune trace, et la troisième en 1994, au Caire, est devenu « Conférence internationale sur la population ET le 

développement ». Un Programme d’action sur vingt ans a été adopté, axé sur les besoins et les droits des 

individus plutôt que sur la réalisation d’objectifs démographiques. On prévoyait le passage d’une population 

mondiale de 5,6 milliards en 1994 à une stabilisation à 7,8 milliards en 2050, mais les dernières statistiques 

projettent aujourd’hui 9 milliards d’humains minimum en 2050… La question démographique m’a toujours 

paru cruciale, les conférences gouvernements ignorent le problème ou, comme en France, prennent des mesures 

de soutien à la fécondité.  

J’ai coordonné début 2014 un livre à 13 auteurs « Moins nombreux, plus heureux (l’urgence écologique de 

repenser la démographie) », mais les médias (et même certains décroissants) s’opposent à l’idée d’une maîtrise 

de la fécondité humaine. La norme mondialisée d’un enfant par femme me semble pourtant une nécessité. 

Quant à mon positionnement très personnel, je n’ai eu qu’un seul enfant biologiquement parlant, ce qui 

n’empêchait pas d’en élever bien d’autres… Quatre au total. 

(à suivre… demain sur ce blog biosphere) 

Devoir, la contre-partie nécessaire de nos droits 



Je n’ai jamais reçu de compliments de la part de mon père. Comme il arrivait à ses derniers couchers de soleil, 

j’avais insisté auprès de lui pour savoir ce qu’il pensait de moi. Qu’il cite au moins une de mes qualités, telle 

était mon espérance ! Mon père réfléchit un instant et me dit : « Tu as toujours fait ce que tu devais faire. » Je 

crois que c’est le plus formidable compliment que j’ai pu entendre au cours de ma vie déjà longue. C’est à moi 

qu’il incombe de déterminer où est mon devoir dans cette existence. Puisque j’avais selon mon père accompli 

au mieux cette tâche fixée implicitement, j’avais donc réussi ma vie. Je retrouvai là l’enseignement des stoïciens 

pour qui le sage « fait tout bien », et donc ne peut perdre en sagesse. Il n’y a pas de mode d’emploi, aucune 

recette à appliquer de manière prédéfinie et intangible. A chacun de déterminer sa propre voie. La sagesse est 

dans l’attitude, pas dans les moyens ni même dans le résultat. Accomplir sa tâche consiste seulement à faire tout 

de la meilleure manière possible. Dans la sagesse populaire, on trouve d’ailleurs cette expression : « Fais ce que 

tu dois, advienne que pourra. » A l’heure où tout le monde s’exprime en terme de droits, droits de l’homme, 

droit de l’individu, droit des enfants… nous avons oublié que tout droit a nécessairement une contre-partie sous 

forme de devoir. 

Le 28 février 2005, la Charte de l’environnement était approuvée par les parlementaires français réunis en 

Congrès pour lui donner une valeur constitutionnelle : « Aux côtés des droits de l’homme de 1789 et des droits 

sociaux de 1946, et au même niveau, nous allons reconnaître les principes fondamentaux d’une écologie 

soucieuse du devenir de l’homme ». J’étais heureux de voir enfin un texte de référence souligner le fait que les 

êtres humains ont aussi des devoirs, pas seulement des droits. 

« Art. 2. – Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l’amélioration de l’environnement. 

« Art. 3. – Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu’elle est 

susceptible de porter à l’environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 

« Art. 4. – Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu’elle cause à l’environnement, dans 

les conditions définies par la loi. 

« Art. 8. – L’éducation et la formation à l’environnement doivent contribuer à l’exercice des droits et devoirs 

définis par la présente Charte. 

Souvent maintenant j’utilise cette recommandation à la fin d’une conférence : « Fais ce que tu dois ». Il faut 

agir selon sa conscience et à chacun de se déterminer de façon autonome. De toute façon agir au mieux pour la 

planète ne peux avoir d’efficacité globale, notre action personnelle ne constitue qu’une infime partie des 

milliards d’êtres humains qui entrechoquent leurs comportements alors que des institutions bloquent les 

évolutions nécessaires. De plus il n’y a pas de mode d’emploi, aucune recette à appliquer de manière prédéfinie 

et intangible.  

J’ai écrit ce livre… parce que je le devais. Il cheminait dans mon esprit depuis plus de vingt ans. Maintenant, à 

chacun de faire sa part, la part du colibri. Le plaisir sera donné de surcroît à qui fait ce qu’il doit.  

(à suivre… demain sur ce blog biosphere) 

Doryphore, symbole d’une agriculture post-moderne 

Bien qu’habitant le centre ville de Bordeaux jusqu’à plus de vingt ans, j’ai toujours eu un contact étroit avec la 

vie de la terre en allant chez mes grands-parents à Beylongue, au cœur des Landes. Le jardin potager devant la 

maison, les mules du paysan qui buvaient à l’abreuvoir de l’autre côté du chemin, les raisins qu’on pressait en 

marchant dessus dans une grande cuve. On tuait le cochon devant chez nous, près de la route, au vu de tous, on 

n’avait pas besoin des abattoirs. Les jeunes participaient au travail des adultes .Je tenais la queue du cochon au 

moment où on l’égorgeait, on me disait que cela facilitait son immobilisation. A l’époque, on ne parlait pas 



d’agriculture biologique, mais presque toute l’agriculture pratiquait de fait des méthodes naturelles. Je me sou-

viens encore du plaisir que j’avais dans les années 1960 d’aller ramasser à la main avec mon grand-père les jolis 

doryphores qui s’installaient sur ses plants de pommes de terre ; leur démographie était aussi galopante que les 

ravages qu’ils pouvaient exercer…  

Bien plus tard le Français Yves Chauvin, prix Nobel de chimie obtenu en 2006 pour avoir expliqué les méca-

nismes incompréhensibles de la réaction dite de « métathèse des oléfines », déclarait la même année dans la 

presse. « On proteste contre les pesticides et les herbicides, mais on a la mémoire courte. Qui se souvient des 

invasions de doryphores en 1938 dans les champs de patates ? Pour l’agriculture, ça a été une catastrophe. 

Mon épouse avait 8 ans, elle n’allait plus à l’école pour aller ramasser les doryphores à la main. C’était certes 

très écologique, mais accepterait-on cela aujourd’hui ? » Le chimiste disait aussi que la nature était notre enne-

mie. Pourtant, dès les années 1960, on dénonçait l’impasse chimique. 

« Tout au long de l’agriculture prémoderne, les insectes ne posaient quasiment pas de problèmes aux paysans. 

Les ennuis sont apparus avec l’intensification de l’agriculture – lorsque l’on a commencé à consacrer d’im-

menses superficies à une seule récolte. C’est ce système qui a créé les conditions favorables à la multiplication 

explosive de certaines espèces d’insectes… Nous avons à résoudre un problème de coexistence avec les autres 

créatures peuplant notre planète. Nous avons affaire à la vie, à des populations de créatures animées, qui pos-

sèdent leur individualité, leurs réactions, leur expansion et leur déclin… Le tir de barrage chimique, arme aussi 

primitive que le gourdin de l’homme des cavernes, s’abat sur la trame de la vie, sur ce tissu si fragile et si déli-

cat en un sens, mais aussi d’une élasticité et d’une résistance si admirables, capables même de renvoyer la 

balle de la manière la plus inattendue. » [Rachel Carson, Le Printemps silencieux (1ère édition 1962, Wildpro-

ject 2009)] 

En mars 1971, grâce à mes études en sciences économiques, j’avais réalisé que l’agriculture était vraiment le 

secteur primaire, au sens de fondamental, absolument nécessaire à notre subsistance, produisant un surplus sans 

lequel il n’est rien d’autre possible. Les physiocrates considéraient au XVIIIe siècle que seule l’agriculture est 

productive. Ils avaient raison. Or d’une part il y a destruction de la terre nourricière, d’autre part il y a coupure 

de plus en plus radicale de l’homme envers la terre. Sur la plus grande partie de l’histoire de la Terre, la forma-

tion des sols a été plus importante que leur érosion. Aujourd’hui l’association de l’agriculture productiviste et 

chimique, de l’élevage intensif et des autres activités humaines ont inversé la tendance. Le circuit de distribu-

tion est de plus en plus complexe, donc de plus en plus fragile ; une désorganisation pourrait entraîner panique 

et peut-être même famine. Seule une agriculture à taille humaine et riche en main d’œuvre peut s’assurer de la 

durabilité des processus de production. L’agriculture biologique devrait devenir la norme, elle imite la Nature 

en pratiquant le recyclage, les déchets d’un organisme sont la subsistance d’un autre, les parasites se contrôlent 

les uns les autres. Mais il y aura bientôt 9 milliards de personnes à nourrir en 2050, l’agriculture n’est qu’un as-

pect de l’équilibre précaire alimentation/population.  

Ne pas agir sur la démographie humaine mène à l’impasse. En attendant d’autres émeutes de la faim, cultiver 

son jardin potager est la meilleure des occupations. Je plante chaque année quelques arbres fruitiers, on sait ja-

mais, cela pourrait servir… A quand les villes fruitières ? A quand les jardins d’ornement, publics et privés, 

remplacés par une culture nourricière ? 

(à suivre… demain sur ce blog biosphere) 

▲ RETOUR ▲ 
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.FUMAGE DE MOQUETTE DANS L’AVION…  
17 Juillet 2022 , Rédigé par Patrick REYMOND 

 

Ils sont mignons chez boing boing, ils disent voir dans leurs tablettes 

<boules de Crystal> 82 % d’avions en plus d’ici 2041. 

 

Là aussi, pas le moindre questionnement pour savoir si c’est possible, il n’y 

aurait plus de financements possibles… Ceci expliquant cela. 

 

Comme jadis pour le charbon usaméricain, qui devait durer 400 ans. 

Maintenant, la totalité du secteur est géré par des administrateurs 

judiciaires, dont le cadet des soucis, c’est le développement… 

 

« La flotte mondiale, tous constructeurs confondus, devrait atteindre 47.080 appareils en 2041, contre 25.900 en 

2019, détaille le groupe dans un rapport annuel diffusé à la veille de l’ouverture du salon aéronautique de 

Farnborough (Royaume-Uni). » 

 

Aircar est aussi dans le délire avec… 46 930 appareils… je sais où passe la moquette des avions détruits, les 

cadres de ces entreprises la fume… 

 

Là aussi, impossibilité profonde des « décideurs » de penser autrement que croissance. À moins bien sûr qu’ils 

ne pensent à 47 080 polikarpov P2 (photo). Des fois que la Russie voudrait redémarrer la production… 

 

.TARTUFFE…  

L’UE veut acheter deux fois plus de gaz aux Azéris. 

Grâce à mon agence de renseignement perso et totalement ruineuse en apéros, je vous communique la 

conversation entre Vlad et Ilham : 

- « Allo Vlad, j’ai plus de gaz, mais ces connards de dirigeants occidentaux veulent m’en acheter deux 

fois plus, tu peux m’en fournir, que je leur refourgue ? » 

- « Pas de soucis si tu doubles les prix et qu’on fait moitié moitié », 

-« C’est toujours un plaisir de t’avoir au téléphone ». 

-« Ilham, je te l’avais dit, ces occidentaux n’ont plus la lumière à tous les étages… Surtout la 

pétasse  boche… » 

Grattez le vert, vous trouverez le brun ; « L’eurodéputé Pascal Canfin (LREM/ex-EELV) appelle à «traquer 

toute consommation superflue d’énergie» « . Et des députés qui nous pompent l’air, on fait quoi ??? Dans les 

commerces concernés, surconsommateurs, on fait quoi ? On leur met une étoile ? Le jaune, ça serait pas mal 

comme couleur. 

On peut parler aussi des prix immobiliers. Il parait que l’impact de l’éolien sur la valeur de l’immobilier est 

quasi nul. Dans quelques années, la non possession d’une éolienne perso verra une décôte de 10, non 20, non de 

40 %. Bobonne trouvera hors de propos de n’avoir pas quelques heures d’électricité pour le trésor de la famille : 

la machine à laver… (Trésor à transmettre de générations en générations et dont la transmission entrainera 

manoeuvres infâmes et bassesses sans fins et sans nombres, sans compter les cambriolages…) 

file:///N:/-%20NYOUZ%20JUILLET%202022/21%20JUILLET%202022%20-%20(4).docx%23_top
https://www.msn.com/fr-fr/voyage/actualite/boeing-pr%C3%A9voit-82-d-avions-en-plus-dans-le-ciel-d-ici-%C3%A0-2041/ar-AAZF9oX?ocid=msedgdhp&pc=U531&cvid=3bb4214505c64e19a0b79d24939ff64d
https://www.capital.fr/entreprises-marches/le-nombre-davions-en-circulation-dans-le-monde-devrait-doubler-dici-a-2040-selon-airbus-1441362
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/lue-veut-doubler-ses-importations-de-gaz-dazerbaidjan-en-quelques-annees-von-der-leyen-220718
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/lue-veut-doubler-ses-importations-de-gaz-dazerbaidjan-en-quelques-annees-von-der-leyen-220718
https://www.tvlibertes.com/actus/crise-energetique-leurodepute-pascal-canfin-lrem-ex-eelv-appelle-a-traquer-toute-consommation-superflue-denergie
https://www.connaissancedesenergies.org/eolien-terrestre-quel-reel-impact-sur-les-prix-de-limmobilier-220603


Pour l’uranium, ici présent les perspectives d’extraction d’uranium. A noter que les occidentaux en général et 

les français en particulier se sont fait totalement enfiler par les chinois pour l’uranium namibien… 

On a éliminé 80 % de l’uranium militaire, mais ces 80 % supprimés, c’était la partie facile à dégager. Toujours 

est-il que ce stock à disparu. 

 
 

On voit que depuis 30 ans, les meilleures années, la France s’approvisionne à hauteur de ses besoins en uranium, 

mais souvent, celui-ci est insuffisant. Très largement. Dans l’esprit, de plus, de nos dirigeants bredin, les stocks, 

ça coûte cher. Celui-ci est bien mieux employé à distribuer des dividendes, des grasses sinécures et des rachats 

d’actions… 
 

.BOBOS PARISIENS…  

Le bobo parisien, c’est quelque de marrant, comme tous les simplets de la création. Il se vante de prendre le 

transport en commun, se sent écologiste pour ça, et finalement, ne voit pas toute l’énergie grise que cela 

représente. 

En plus, il trie ses déchets (il est mignon, le bobo), se tranquillise l’esprit en disant qu’il prend peu la bagnole ou 

qu’il n’en a pas du tout, comme ça, il est amplement justifié de prendre -peu- l’avion, pour la « nécessité » de 

voyager, « nécessité », engendré par le besoin de se détendre très, très loin… Son peu d’avion pas plus de 3 

voyages par an, lui fait quand même faire le tour de la terre, ou la moitié de celui-ci. 

Comme ça, il peut se draper dans la critique du « provincial », qui prend son diesel pour aller bosser sur le chantier 

ou les restes d’usines. Le provincial, c’est sale. Et ça ne comprend pas les « nécessités » de l’économie ouverte, 

qui lui permet d’avoir des p’tits restau pas cher, parce que Mohamed et Fofana, en situation irrégulière, payés à 

coups de lance-pierres, travaille longtemps pour un esclavagiste patron compréhensif avec les sang-papiers (pas 

d’erreur d’orthographe). Il va s’en dire que Mohamed et Fofana avec les papiers, sans heures à rallonges non 

payées, il veut pas travailler non plus. 

Bien entendu, s’il vote LREM et dit aimer les Zimmigrés, il n’y en a aucun dans son voisinage à 10 000 euros le 

M2 ou 1500 euros/mois. Ils n’ont pas les moyens… Le Zimmigré qu’il voit, c’est celui qui apporte les pizzas à 

22h45. 



NDA donc, dit que le bobo prêche la frugalité alors qu’il ne l’a jamais vécu. En même temps, il ne se rend pas 

compte que le prolo des années 1960 vivait mieux que lui, avec un coût de la vie bien inférieur… 

Le bobo écolo nous dit qu’il ne faut pas entretenir les bois, laisser les bois évoluer tout seul, d’ailleurs, il est 

interdit, désormais, de ramasser du bois mort, la part des pauvres de jadis. C’est ce qui permet à des incendies 

gigantesques de se propager. Et cela n’est en rien la faute du réchauffement climatique, il manque simplement 10 

millions de gens dans des populations réellement rurales. 

Pour en revenir aux moutons actuels, l’Arabie saoudite et la Russie, l’une découpeuse de journalistes frères 

musulmans, l’autre utilisant à grand régime broyeur d’armement et hachoir à viande sont quand même 

incontournable sur le marché pétrolier. C’est le même topo pour le couple Russie Iran pour le gaz. 

Que se passe t’il en Chine  ? Simple, une crise énergétique. Baisse de PIB et de production. 

« La crise énergétique bouscule les certitudes en Allemagne : la prolongation du nucléaire sera étudiée ». Ce qui 

est vraiment con, c’est que le boche devra trouver du con-bustible. Ils pourront toujours aller trouver les dirigeants 

français, habitués à se faire chourer leurs petites culottes et dessous par les boches, et qui trouvent ça normal… 
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.Le « Pass-carburant » avec QR code pour avoir de l’essence. Le 

ministère de l’énergie attribue chaque dimanche soir votre quota 

pour la semaine ! 
Par Charles Sannat | 20 Juil 2022 

 

 

Le Sri Lanka est le premier pays à mettre en place un pass-carburant. 

Chaque dimanche soir, en fonction de ce qui sera disponible au niveau national, 

le ministère de l’énergie recharge votre pass carburant et vous autorisera une 

quantité maximale d’essence pour la semaine. 

Officiellement le ministère de l’Énergie et de l’Électricité lance le « National Fuel Pass » pour rationaliser la 

distribution de carburant 

Le ministère de l’Énergie a annoncé samedi le lancement du « National Fuel Pass » pour fournir au public une 

solution pratique et facilement accessible pour obtenir du carburant et faciliter une méthode de distribution de 

carburant basée sur l’allocation. 

Développée en collaboration avec un partenaire technologique, l’Agence des technologies de l’information et de 

la communication (ICTA), cette solution a été mise en œuvre dans tous les points de vente gérés par la Ceylon 

Petroleum Corporation et Lanka IOC. 

Il faut s’inscrire sur un site gouvernemental http://fuelpass.gov.lk (non accessible de l’étranger) et suivre le 

processus d’inscription, après quoi un Fuel Pass unique sous la forme d’un code QR sera affiché – qui peut être 

enregistré sur un appareil mobile ou imprimé à produire aux points de vente de carburant. Conformément au 

système nouvellement introduit, chaque véhicule, une fois enregistré pour le Fuel Pass, se verra attribuer un quota 

hebdomadaire de carburant, qui sera renouvelé chaque dimanche soir (tout quota non utilisé ne sera pas reporté). 
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Ce n’est ni plus ni moins que des tickets de rationnement dématéralisés et il est fort probable que ce type de 

démarches gouvernementales se multiplie dans le monde. 

Les banques centrales peuvent imprimer des billets, les gouvernements peuvent faire des déficits, mais ni1 les 

gouvernements ni les banques centrales ne peuvent créer du carburant ou des barils de pétrole. 

Ils ne sauront au mieux que tenter d’organiser la pénurie. 

Le communiqué officiel est d’ailleurs assez drôle de novlangue et de propos lénifiants. On dirait le début de la 

7ème compagnie où jamais armée n’avait aussi bien reculé face à l’ennemi selon les déclarations du grand quartier 

général. 

« Le président de la Ceylon Petroleum Corporation, Mohamed Uvais Mohamed, a déclaré : « Compte 

tenu de la situation actuelle et pour assurer l’approvisionnement ininterrompu en carburant du grand 

public, le National Fuel Pass a été introduit. 

« Ce système garantira un approvisionnement ininterrompu en carburant pour tous, au moyen d’une 

limite maximale prescrite de carburant par semaine. Nous apprécions la coopération du public en ces 

temps difficiles et nous conseillons fortement de respecter strictement le système afin que chacun ait une 

chance équitable d’obtenir du carburant et de réduire les longues heures d’attente. 

Le directeur général de Lanka IOC PLC, Manoj Gupta, a déclaré : « Une mesure innovante a été prise 

par le ministère de l’Énergie et de l’Énergie pour garantir la sécurité, la gestion communautaire, la 

satisfaction des clients et la transparence dans le système de distribution de carburant de notre pays ». 

Satisfaction, gestion communautaire, transparence. 

C’est tellement beau. Tellement bien. J’en rêve. 

Pas vous ? 

Triste avenir. 

Préparez-vous ! 

▲ RETOUR ▲ 
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▲ RETOUR ▲ 
 

« Pénurie de gaz. L’Europe rentre en économie de guerre selon le 

Figaro ! » 
par Charles Sannat | 21 Juil 2022 

 

 

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Hier, la Commission Européenne parlé et Bruxelles demande aux États membres de réduire de 15% leur 

consommation de gaz dès le 1er août 2022. En cas de difficulté majeure, cet objectif deviendrait contraignant. 

Il n’en fallait pas plus pour que le Figaro titre avec justesse ce que vous savez déjà depuis un certain temps… 

« Gaz : l’Europe se prépare à entrer dans une économie de guerre » 

« L’Europe a basculé mercredi 20 juillet dans l’économie de guerre. La Commission a présenté son plan de 

bataille destiné à préparer l’UE au scénario du pire, à savoir une rupture totale des approvisionnements en gaz 

russe. Pour mémoire, la Russie a fourni en 2021 quelque 150 milliards de m³ de gaz, soit 40% des importations 

de l’UE. Alors que Vladimir Poutine s’emploie depuis plusieurs mois à jouer avec les nerfs des Européens en 

représailles des sanctions imposées en réponse à la guerre en Ukraine et que l’inquiétude domine sur la reprise 

-et avec quel volume- du gazoduc Nord Stream 1 – l’annonce est attendue pour jeudi -, la Commission prend 

donc les devants. «L’objectif est de limiter les risques, de montrer à Poutine et aux marchés que l’Europe 

pourrait traverser une telle crise», confie un diplomate. 

Le plan de la Commission appelé «Économiser le gaz pour un hiver sûr» repose sur un triptyque : substitution, 

solidarité et sobriété. Bien évidemment, le pilier de la sobriété risque de susciter bien des inquiétudes parmi les 
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citoyens et les entreprises. En effet, la Commission n’y va pas par quatre chemins. Elle demande aux États 

membres de réduire volontairement leur consommation de gaz de 15 % dès le 1er août et jusqu’au 31 mars 

2023. En cas de perturbations majeures du fait d’une pénurie de gaz, cet objectif identique pour tous les pays 

de l’UE deviendrait contraignant. La Commission s’appuie notamment sur l’article 122 des traités de l’UE qui, 

du reste, colle parfaitement aux scénarios les pires. Il est ainsi stipulé que «le Conseil, sur proposition de la 

Commission, peut décider, dans un esprit de solidarité entre les États membres, des mesures appropriées à la 

situation économique, en particulier si de graves difficultés surviennent dans l’approvisionnement de certains 

produits, notamment dans le domaine de l’énergie. » Autant dire que Bruxelles s’apprête à prendre vraiment la 

main sur le marché européen de l’énergie et sur le sacro-saint mix énergétique des États membres ». 

A ce stade, je voulais partager avec vous une inquiétude. Bruxelles prendra évidemment la main sur le marché 

de l’énergie européen, non pas par compétence et efficacité, mais par avidité de pouvoir et volonté de puissance, 

pour se penser comme un véritable état. La suite est assez facile à prévoir. Alors qu’il faudrait décentralisation, 

coopérations et agilité des différents états membres, nous aurons droit à une collectivisation étouffante et 

inefficace. La technocratie européenne va créer ses propres désordres qui viendront s’ajouter à ceux bien réels 

du terrain. 

L’économie de guerre, je vous en parle depuis quelques temps déjà et c’est bien évidemment la nécessité de 

désigner qui est prioritaire et qui ne l’est pas! Qui est essentiel et qui ne l’est pas. 

Nous avons les premières pistes précises, et c’est le moment sans doute de vendre vos titres LVMH… 

Des secteurs à protéger 

« Soucieuse de sensibiliser l’opinion publique européenne à la gravité de la situation, la Commission a même 

publié mercredi la liste des secteurs dont l’activité devra être protégée en cas de crise. Parmi ces secteurs, la 

défense et la sécurité, la santé, l’alimentation, les engrais ou encore l’environnement. «Il faudra bien continuer 

à traiter les eaux usées», souligne un bon connaisseur du dossier. Les hôpitaux et les écoles ne seraient pas 

touchés, si ce n’est qu’il leur sera sans doute demandé de réduire le chauffage et de régler les climatiseurs sur 

des températures plus élevées. Les industries pour lesquelles il est très compliqué voire impossible d’arrêter les 

lignes de production seraient également épargnées. À l’inverse, d’autres activités doivent d’ores et déjà se 

préparer à voir éventuellement leur production s’arrêter dans les prochaines semaines et les prochains mois. 

Notamment l’industrie du luxe ». 

Vous remarquerez et ce n’est pas mon expression mais l’intertitre du Figaro que je reprends que l’on ne parle 

pas des secteurs que l’on va sacrifier et exécuter en place publique sur l’autel des pénuries d’énergie. Non. On 

parle de « secteurs à protéger » c’est nettement plus « positif » et moins anxiogène pour les ménagères de plus 

ou de moins de 50 ans! 

Pourtant, protéger des secteurs, c’est en sacrifier d’autres. Il est peu probable que le peuple et les entreprises 

soient conviés au débat. 

Désormais dans notre monde post-démocratique, on impose. Au nom du bien, on sait mieux que vous ce qu’il 

faut que vous fassiez pour votre bien. 

Si vous n’êtes pas d’accord? 

Rien à faire. 

On vous imposera donc toutes les restrictions qui seront jugées nécessaires, et si vous n’êtes pas essentiel gare à 

vous. 



Je vais vous faire une confidence. Il y a peu de chance que vous soyez considéré comme essentiel. Votre 

électricité ou votre gaz sera limité, coupé, parfois réduit, toujours plus cher et plus couteux pour vous forcer à 

mettre deux pulls, puis 3 si nécessaire. 

C’est dans ce contexte d’économie de guerre sur le front de l’énergie pour le moment et de pénuries au sens 

large qu’il faut vous préparer. C’est pour cette raison que j’ai écrit ce dossier spécial consacré à l’élaboration du 

plan d’urgence énergétique personnel que vous pouvez déployer et concevoir. L’hiver se prépare toujours l’été. 

C’est donc le moment de prendre certaines mesures. Ceux qui ont une cheminée ou une cuve à fioul peuvent 

évidemment faire rentrer du bois ou du rouge pendant la canicule et alors que les prix sont un peu en baisse. 

Pour le reste et ceux qui veulent aller plus loin, n’hésitez pas à vous abonner à la lettre STRATEGIES ici (vous 

aurez accès à l’ensemble des anciens dossiers et des archives). Pour tous ceux qui sont abonnés, le dossier est 

téléchargeable dans vos espaces lecteurs ici. 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 
 

Nouveaux doutes sur les livraisons de gaz russe 
 

Vladimir Poutine, le président russe, a annoncé que Gazprom reprendrait ses 

activités dès le 21 c’est-à-dire aujourd’hui jeudi. Mais nous ignorons plusieurs 

choses. 

Ce que l’on ne sait pas, c’est si elle le fera au même niveau. 

Ce que l’on ne sait pas, c’est si cette reprise sera durable ou uniquement 

momentanée. 

Ce que l’on ne sait pas, c’est si la Russie ne trouvera pas d’autres excuses pour temporiser et continuer à mettre 

la pression sur l’Union Européenne. 

« M. Poutine a prévenu que le gazoduc Nord Stream pourrait devoir réduire encore ses approvisionnements en 

Europe lorsqu’il devra envoyer une autre turbine à l’étranger pour réparation et a souligné qu’il n’était pas 

encore certain que la turbine expédiée au Canada par la société allemande Siemens – et dont le retour en 

Allemagne a été autorisé par le gouvernement canadien à titre d’exception aux sanctions occidentales imposées 

à la Russie – arrivera à temps dans le pays. 

Sans compter qu’il semblerait qu’il manque quelques documents et tampons et que sans certificat de bonne 

réparation ou autres arguties de ce genre, il ne sera pas possible de réinstaller cette turbine comme ça. Pensez 

donc, les normes, c’est les normes… 

Il va donc falloir suivre ce qu’il se passe dans les prochaines heures et les prochains jours. La Russie soufflera 

le chaud et le froid comme au temps de la guerre froide, un temps que les moins de 30 ans n’ont jamais connu. 

L’Ex-URSS était passée maître dans l’art de l’habillage et le Kremlin d’aujourd’hui n’est pas si différent de 

celui d’hier. 

Charles SANNAT Source Agence de presse Reuters via Investing.com ici 

 

La Commission Européenne encore plus effrayée par l’hiver 2023-2024, vous savez 

pourquoi ? 
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Pour une fois je suis d’accord avec la grosse Commission européenne qui ne 

se contente plus d’alerter sur l’approvisionnement en gaz pour cet hiver 

2022/2023, mais signale également des problèmes pour l’hiver 2023-24. 

La raison est très simple à comprendre. 

Si vous épuisez tous vos stocks déjà très bas et insuffisants pour cet hiver 

2022/23, alors que vous restera-t-il pour l’hiver suivant ? 

Rien. 

Et baisser la consommation de 15 % ne changera rien à l’affaire. 

Si le gaz russe n’arrive pas, nous ne pourrons tout simplement pas faire face. 

La récession sera terrible car les niveaux de production vont chuter de manière dramatique. 

 
Pour ceux qui veulent aller plus loin et se protéger en concevant un plan personnel d’urgence énergétique vous 

avez toutes les pistes de réflexion dans le dossier Stratégies du mois de juillet, disponible en téléchargement 

dans vos espaces lecteurs ici. Pour vous abonner, tous les renseignements se trouvent ici. 

Charles SANNAT 
 

La BCE va cesser de faire… des prévisions ! C’est que ça va mal… 
 

Je vous cite la partie la plus importante à mon sens de cet article qui concernant 

le « forward guidance ». 

« Ces derniers mois, la BCE a fréquemment modifié ses prévisions. Le 16 

décembre, la présidente Lagarde a déclaré qu' »il est très peu probable que 

nous relevions les taux d’intérêt en 2022″, le 3 février, elle a ouvert la porte à 

une hausse plus tard dans l’année et le 9 juin, elle a pratiquement annoncé des hausses de taux en juillet et en 

septembre », note Karsten Junius. 

« Le forward guidance peut être un instrument utile lorsque le plancher effectif est une contrainte contraignante 

pour abaisser les taux autant que nécessaire pour stimuler l’économie et les taux d’inflation. Ce n’est 

manifestement plus le cas et il est très peu probable que cela se produise dans un avenir prévisible. Par 

conséquent, la BCE devrait maintenant décider d’abandonner ses orientations à terme comme l’un de ses 

principaux instruments de politique », conclut-il. 

Vous allez me dire mais Charles, me « forward guidance » cela veut dire quoi? 

On pourrait traduire cela par « orientations prospectives ». En gros la BCE fait des prévisions et de ces 

prévisions macro-économiques découlent une stratégie de politique monétaire qu’elle expose préalablement ce 

qui donne de la visibilité aux marchés. 
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Le problème c’est qu’à force de prévoir n’importe quoi, la BCE finit par exprimer des orientations prospectives 

qui ne ressemblent plus à rien ! 

Du coup, la BCE se dit qu’il vaut mieux qu’elle se taise et qu’elle cesse d’anticiper sur le futur de sa politique 

monétaire car au mieux elle n’en sait fichtre rien, et au pire ce qu’elle sait est tellement catastrophique qu’il vaut 

mieux qu’elle n’en parle pas. 

La BCE va donc cesser ses prévisions. 

C’est dire si la situation est grave et c’est un vrai signal faible d’un risque fort. 

Charles SANNAT Source Investing.com ici 
 

Philippe Bas. La fin du délire Covid sur les libertés publiques en France ? 
 

Je vous laisse écouter le Sénateur Philippe Bas qui n’est pas ni un excité, ni un 

complotiste sur la loi d’urgence Covid que le gouvernement voulait faire passer 

et les amendements passés du coup par le Sénat. 

La liberté est une chose très sérieuse, et il faut des circonstances d’une 

exceptionnelle gravité pour déroger aux droits que nous garantie la 

Constitution qui a été depuis 2 ans bafouée dans ces grandes largeurs. 

Le Conseil Constitutionnel a d’ailleurs perdu toute crédibilité aux yeux de beaucoup d’observateurs, tant les 

restrictions mises à nos libertés étaient disproportionnées par rapports aux risques encourus. 

Nous continuons à traiter le Covid comme une maladie grave alors que son taux de mortalité s’est effondrée 

avec l’arrivée d’Omicron et c’est une excellente nouvelle. 

Même chez nos anciens, il n’y a plus d’hécatombe, et c’est là aussi, une excellente nouvelle dont nous ne 

pouvons que nous réjouir. 

Alors, vite, retrouvons notre liberté, sortons de la peur, de l’anxiété, et du délire hygiéniste et la mesure du passe 

avec test aux frontières, si cela peut sembler une mesure « raisonnable », recèle là aussi un pouvoir liberticide 

que nous avons vu à l’œuvre pendant 2 ans. Chaque liberté perdue est toujours particulièrement difficile à 

reconquérir. 
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Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 
 

Chute de l’euro : et si ce n’était que le début ? 
Publié par Philippe Herlin | 21 juil. 2022 Or.fr/ 

 

Le 12 juillet, l’euro a atteint la parité avec le dollar, ce qui n’était pas arrivé depuis 2003. L’euro a perdu 12% 

par rapport au dollar depuis le 1er janvier, ce qui est beaucoup sur le marché des changes, massif et liquide. Et 

si cette chute continuait ? Il faut se poser la question. La baisse de l’euro accentue l’inflation étant donné que 

nous payons nos matières premières en dollars. Au-delà, le cours de l’euro traduit la confiance des acteurs 

économiques mondiaux dans la zone euro. 

Cette dépréciation risque malheureusement de se prolonger car, dans la nouvelle donne géopolitique qui se met 

en place, l’Europe est largement perdante face à son concurrent et allié (la distinction n’est pas toujours 

claire…) américain, et ce pour plusieurs raisons : 

- Le retour de l’inflation, provoquée dans les deux cas par la planche à billets. Les États-Unis en souffrent 

moins car le dollar garde sa fonction de monnaie de réserve mondiale, même si elle est contestée. Par 

conséquent, le surplus de monnaie se répand dans un ensemble plus vaste et la demande se maintient (ne serait-

ce que pour payer, de plus en plus cher, les matières premières). 

- La hausse du coût de l’énergie, débutée bien avant l’invasion de l’Ukraine, s’accélère depuis, notamment sous 

l’effet des sanctions contre la Russie. Mais la différence est radicale : les États-Unis sont indépendants 

énergétiquement, ils souffrent donc peu, tandis que l’Europe est dépendante et s’appauvrit en décaissant de plus 

en plus. Il y a même une menace de pénuries, et la récession qui irait avec. Qui voudrait "acheter" l’Europe 

aujourd’hui alors que des pans entiers de son outil industriel risquent d’être mis à l’arrêt cet hiver en 

Allemagne, dans les pays de l’Est, en Italie ? 

- La réaction des banques centrales. Autant la Fed met en place un relèvement graduel du taux d’intérêt afin de 

calmer l’inflation, même s’il est trop tôt pour juger de son efficacité, autant la BCE est coincée et ne peut agir 

qu’à minima. Une hausse trop rapide de son taux directeur mettrait en péril la dette italienne (et sans doute 

ensuite la française), alors quene rien faire laisse filer l’inflation. Christine Lagarde espère que la hausse des 

prix est temporaire, mais elle se trompe. L’inflation est là pour durer, comme nous l'expliquions en janvier. Les 

forces à l’œuvre sont trop fortes (planche à billets, transition énergétique, effets des sanctions qui dureront 

même si la guerre s’arrête). 

Le déclassement de l’Europe menace : coupée de la Russie, elle perd un accès aisé et peu coûteux à l’énergie, 

ainsi qu’un important marché d’exportation. Que reste-t-il ? Des pays âgés, engoncés dans une fiscalité et une 

bureaucratie étouffante (au niveau national comme sur le plan européen), encore productifs mais touchés de 

plein fouet par le renchérissement des matières premières, énergétiques et minérales, et avec une monnaie 

unique menacée par la fragmentation. Qui parierait sur l’euro ? 

Au début de l’euro (1er janvier 1999, les billets arrivant le 1er janvier 2002), le cours a atteint les 0,85 dollars (2 

octobre 2000, 1er mai 2001, 1er janvier 2002). C’est le cours limite suivant, le prochain record à la baisse en 

ligne de mire. En février 1985 (l’euro n’existait pas mais en le reconstituant avec les parités du 1/1/1999), il est 

passé sous les 0,70 dollars. Un cours nullement irréaliste si les pénuries de gaz et de pétrole plongent l’Europe 

dans une sévère récession. L’inflation importée exploserait, la situation deviendrait alors difficilement 

contrôlable. C’est l’avenir de la monnaie unique, et de l’économie européenne, qui seraient en jeu… 
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Pour l’épargnant, la sécurité, ce n’est pas d’acquérir du dollar, qui subit une inflation élevée (il se dévalue par 

rapport aux biens), mais de l’or physique, évidemment. 

▲ RETOUR ▲ 
 

Pourquoi la pénurie de main-d'œuvre ne disparaît pas ? 
Charles Hugh Smith  Mercredi 20 juillet 2022 

 
 

Il est de plus en plus difficile de pourvoir les emplois toxiques et mal payés, et cela ne va pas changer. 

 

La nature du travail et le marché de l'emploi évoluent d'une manière que peu de gens discernent ou peut-être 

sont-ils prêts à discerner parce que ces changements perturbent le système d'exploitation qu'ils veulent voir 

inchangé. Mais refuser de discerner le changement n'arrête pas le changement. Il nous laisse simplement dans 

l'incapacité de faire face à des réalités qui évoluent rapidement. 

 

Il existe de multiples raisons systémiques pour lesquelles le travail et la main-d'œuvre sont en train de changer : 

la démographie, l'économie truquée, les inégalités extrêmes, les limites de la technologie et les problèmes de 

santé et de style de vie "garbage in, garbage out". 

 

La démographie. Jetez un coup d'œil au graphique ci-dessous qui montre comment la population des États-Unis 

a évolué entre 2010 et 2020. (Graphique fourni par @Econimica). La population américaine s'est accrue de 22,5 

millions de personnes, mais sur cette augmentation nette, seuls +1,2 million avaient moins de 55 ans ; la grande 

majorité - 21,4 millions - avait 55 ans ou plus. 

 

Les jeunes entrent dans la vie active, les personnes âgées prennent leur retraite. Plus la population de jeunes est 

réduite, plus la main-d'œuvre est réduite. Le hic, c'est que beaucoup plus de personnes âgées de 65 ans et plus 

continuent à travailler plutôt que de prendre leur retraite aux États-Unis, prolongeant ainsi leur vie active. Cela a 

stabilisé la taille de la main-d'œuvre (environ 160 millions) alors même que la population vieillit. 

 

Il y a de nombreuses raisons à cela, notamment 1) les personnes âgées ne disposant que d'un revenu de retraite 

de la sécurité sociale doivent continuer à travailler pour payer leurs factures ; 2) certaines personnes aiment leur 

travail et ne veulent pas prendre leur retraite et 3) le travail hybride et le travail à temps partiel conviennent à de 

nombreux travailleurs de plus de 65 ans en bonne santé. 

 

Mais le vieillissement rapide de la population s'accompagne d'un vieillissement rapide de la main-d'œuvre, ce 

qui n'est pas sans conséquences. Certains travailleurs âgés peuvent être suffisamment désespérés pour accepter 

des emplois toxiques mal payés, mais beaucoup ne sont plus physiquement capables d'effectuer ces tâches. La 

majorité des travailleurs de plus de 65 ans travaillent parce que le travail leur convient. Lorsqu'il ne leur 

convient plus, c'est-à-dire lorsqu'il est toxique et peu gratifiant, ils s'en vont. 

 

Travail toxique, économie toxique : À l'autre bout de l'échelle des âges, les jeunes s'éveillent à la réalité 

misérable d'une économie truquée pour protéger les initiés et enrichir les déjà riches. Si vous aviez entrepris de 

concevoir une économie optimisée pour protéger les initiés et récompenser les déjà riches, vous auriez abouti à 

l'économie des pays développés. C'est également vrai dans tous les pays, de la Chine à l'UE en passant par les 

États-Unis et tous les pays développés. 

 

Les travailleurs se rendent compte de la maigre récompense que représente le fait d'être esclave de leur ambition 

de se frayer un chemin dans la classe moyenne supérieure. Dans une économie optimisée pour une inégalité 

rampante, les ambitieux doivent tout sacrifier pour les babioles essentiellement insignifiantes d'une existence de 

classe moyenne supérieure très stressante. 
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Vous sacrifiez donc votre santé, votre famille et votre vie pour vous frayer un chemin vers un salaire élevé, et 

pour quoi ? Personne ne le remarque ou ne s'en soucie, c'est inutile. Vous ne serez jamais aussi riche ou célèbre 

qu'un enfant qui passe en revue des jouets en ligne, et vous adhérez à des escroqueries qui ne font qu'enrichir les 

autres. 

 

La vérité verbale est qu'un mode de vie moins stressant est bien plus gratifiant et agréable qu'un mode de vie 

d'esclave à l'ambition très stressant. En dehors de toute publicité mensongère, une voiture de 25 000 dollars est 

essentiellement égale à des voitures qui coûtent trois fois plus cher. Cela vaut-il vraiment la peine de sacrifier 

tout ce qui a vraiment du sens dans votre vie pour avoir tous ces chevaux supplémentaires inutilisés dans un 

embouteillage, des sièges chauffants et un système stéréo incompréhensiblement compliqué ? Non. 

 

Une maison simple que vous possédez réellement est plus satisfaisante qu'un manoir gonflé qui vous asservit à 

des taxes foncières stupidement élevées et à des paiements hypothécaires écrasants. 

 

Ce qui est vraiment précieux, ce ne sont pas les babioles d'un salaire très stressant, c'est votre temps. Un plus 

gros chèque de paie ? Je préfère regarder le coucher de soleil" : est-ce la fin de l'ambition ? 

 

En clair, les gens trouvent des moyens de survivre sans accepter des emplois toxiques et mal payés. 

 

Après 45 ans de pillage du travail par le capital, l'asymétrie entre le capital et le travail s'inverse enfin. Le 

graphique ci-dessous de la part du travail dans le revenu national montre que la tendance s'est finalement 

inversée et que les salaires (en tant que part du revenu national) augmentent. 

 

Si l'on combine une main-d'œuvre plus petite et plus âgée avec une économie truquée offrant de maigres 

récompenses, on obtient des salaires plus élevés. Le tableau ci-dessous, qui énumère les nombreuses raisons 

pour lesquelles les gens démissionnent et cherchent un nouvel emploi, est instructif. 

 

Le fantasme selon lequel les robots feront tout le travail se dégonfle. On nous avait promis des voitures 

entièrement autonomes d'ici 2018 - regardez, pas de volant - et nous y sommes. (Peu importe la question plus 

large : alors que l'économie mondiale s'effiloche, la solution réside-t-elle vraiment dans les véhicules à conduite 

autonome). 

 

Si les robots sont si bon marché et si polyvalents, pourquoi Amazon compte-t-il 1,6 million d'employés humains 

? Ces derniers semblent être des opérateurs très pointus ; se donneraient-ils vraiment la peine d'avoir des 

travailleurs humains si les robots pouvaient faire tout le travail, et le faire sans assurance maladie ? 

 

La technologie a des limites physiques et financières. Les vidéos de relations publiques peuvent nous épater, 

mais comment le robot fait-il réellement gagner de l'argent à quelqu'un ? 

 

Malheureusement, notre mode de vie "garbage in, garbage out" a des conséquences sur la santé de la main-

d'œuvre. Un grand nombre de personnes ne sont plus en mesure, physiquement ou psychologiquement, de 

répondre aux exigences des employeurs qui ont besoin de travailleurs hautement productifs pour être 

compétitifs. Ces exigences épuisent les travailleurs dans tous les domaines, qu'ils soient bien ou mal rémunérés. 

(C'est pourquoi j'ai écrit mon livre When You Can't Go On : Burnout, Reckoning and Renewal). 

 

Bien que peu de spécialistes de la finance semblent l'avoir remarqué, il est devenu extrêmement difficile de 

créer et de gérer sa propre petite entreprise. Autrefois, le travail indépendant était à la portée de tous ceux qui 

voulaient se mettre à leur compte. Cette époque est révolue depuis longtemps. Aujourd'hui, on exige beaucoup 

de quiconque veut lancer une entreprise formelle, et les exigences en matière de conformité et de taxes/droits 

augmentent chaque année. 

 



Derrière tout le battage médiatique, sacrifier sa vie pour enrichir davantage les personnes déjà riches est une 

mauvaise affaire. Les initiés ont câblé le système pour qu'il les protège et leur profite, et le jeu consistant à se 

frayer un chemin jusqu'aux échelons supérieurs de l'esclave fiscal et de l'esclave de l'ambition n'est qu'un jeu de 

dupes. 

 

Il est de plus en plus difficile de pourvoir les emplois toxiques à bas salaire, et cela ne va pas changer. 

 

 
 

 
 



 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Voici ce que le gouvernement devrait vraiment faire en cas de grande 

dépression 
par Doug Casey  21 juillet 2022 

 

 
 

Il est difficile d'avoir une conversation aujourd'hui, ou même d'en entendre une, sans être exposé à des opinions 

débiles - et j'utilise maintenant ce mot dans son sens familier aussi bien que dans son sens clinique - sur ce que 

"nous" devrions faire. 

 

"Nous", bien sûr, c'est le gouvernement. Tout le monde pense qu'il devrait "faire quelque chose". Et c'est ce 

qu'il fait. 

 

Mais pourquoi faire dans la demi-mesure ? 

 

Pourquoi n'envoyer à chacun qu'un chèque de 1 200 dollars ? Pourquoi ne pas acheter à chacun une nouvelle 

Cadillac pour remettre Detroit au travail, une grande maison neuve pour aider les constructeurs, et un chèque de 

10 000 dollars qui doit être déposé dans une banque en faillite, puis dépensé chez Victoria's Secret. 

 

Un tel plan semble certainement plus amusant que ce que je vais proposer. D'autant plus que les Américains 

vont être un peu à court d'amusement dans les prochains temps. 

 

Ils ont tout consommé au cours de la dernière génération. 
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J'ai expliqué ailleurs pourquoi nous sommes embarqués dans la Grande Dépression. C'est une affaire réglée. 

Mais voici ce qui doit se passer si l'on veut que la dépression soit aussi brève et aussi thérapeutique que 

possible. 

 

1. Permettre l'effondrement des entités en faillite. Elles ne sont pas rentables (comme leur faillite l'a prouvé), 

leurs dirigeants sont surpayés et sont des incompétents avérés. Les fonds de sauvetage qui leur sont consacrés 

sont tout simplement gaspillés. La plupart des richesses réelles détenues par les faillis existeront toujours. Elle 

changera simplement de propriétaire. 

 

Si vous vous êtes enfoncé dans un trou et que vous voulez en sortir, la première chose à faire est d'arrêter de 

creuser. 

 

Mais c'est loin d'être suffisant. A ce stade, ce serait une demi-mesure. Peut-être seulement une corde d'un mètre 

sur un espace de trois mètres. 

 

Si vous permettez l'effondrement d'entreprises non rentables sans changer les conditions qui ont créé le 

problème, la reprise sera encore plus difficile. Donc... 

 

2. Déréglementez. Contrairement à ce que presque tout le monde pense, le principal objectif de la 

réglementation n'est pas de protéger les consommateurs mais de consolider l'ordre actuel. La réglementation 

empêche les nouvelles institutions de voir le jour rapidement et à moindre coût. 

 

Le ministère de l'Agriculture a-t-il vraiment besoin de 100 000 employés pour réglementer moins de deux 

millions d'exploitations agricoles aux États-Unis ? 

 

Le ministère de l'Énergie, créé en 1977 pour résoudre une crise temporaire, a-t-il fait quelque chose de valable 

avec ses 110 000 employés et sous-traitants et son budget annuel de 32 milliards de dollars ? 

 

Et que dire du Bureau des affaires indiennes, corrompu à l'extrême, qui a dépassé de 100 ans l'utilité qu'il 

pouvait avoir. 

 

La FTC, la SEC, la FCC, la FAA, le DOT, le HHS, le HUD, le Labor, le Commerce, servent peu ou pas d'utilité 

publique. Supprimez-les et toute l'économie s'épanouira - à l'exception des parasites que sont les lobbies et les 

professions juridiques. Il y a des centaines d'agences comme celles-ci. La plupart ne sont pas seulement inutiles. 

Elles sont activement destructrices. 

 

3. Abolir la Fed. C'est le véritable moteur de l'inflation. L'argent est juste un moyen d'échange et une réserve de 

valeur ; vous n'avez pas besoin d'une banque centrale pour avoir de l'argent. En fait, les banques centrales ne 

sont jamais que des moteurs de l'inflation. Elles ne profitent qu'aux copains qui reçoivent leur argent en premier. 

 

Qu'utiliserions-nous comme monnaie ? Peu importe, tant qu'il s'agit d'une marchandise, qui ne peut pas être 

créée de toutes pièces. Mais l'or est le choix évident. 

 

L'idée même d'une banque centrale est une escroquerie. Les renflouements massifs n'auraient pas pu et 

n'auraient pas été faits sans elle. 

 

4. Réduire les impôts de 50%... pour commencer. L'économie exploserait. L'argent ne sera pas nécessaire 

avec la disparition de toutes les agences. Certainement pas si les deux points suivants sont suivis. 

 

5. Défaut de paiement de la dette nationale. Je réalise que c'est un choc, à moins que vous ne vous rappeliez 

que la dette ne sera jamais payée de toute façon. Et pourquoi les générations suivantes devraient-elles payer 

pour la stupidité de leurs parents ? 



 

Un défaut de paiement semble déshonorant - et il l'est, dans la société civile. Mais le gouvernement est 

différent. Depuis longtemps, il ne s'agit plus de "nous, le peuple", mais d'un mastodonte autogéré, dirigé par des 

copains. C'est comme un bâtiment dont les fondations sont pourries - il vaut mieux l'abattre par une démolition 

contrôlée que d'attendre qu'il tombe de manière imprévisible. 

 

Les gouvernements font défaut tout le temps, bien que la plupart des défauts soient subtils, par le biais de 

l'inflation. Dans le cas d'un défaut de paiement pur et simple, cependant, les seules personnes qui souffrent sont 

celles qui ont prêté de l'argent à une institution qui ne peut les rembourser qu'en volant l'argent des autres. Ils 

doivent être punis. 

 

6. Démêler et désengager. Les enchevêtrements dont les États-Unis doivent se dégager comprennent 

principalement l'ONU et l'OTAN. Les troupes de combat américaines actuellement présentes dans plus de 100 

pays étrangers peuvent rentrer chez elles. Elles ne "défendent" rien, à l'exception des collaborateurs locaux, et 

ne font que prendre de mauvaises habitudes et contrarier la population locale. 

 

Les États-Unis dépensent plus d'argent pour l'armée que la plupart des autres pays du monde réunis. Comme le 

gouvernement est en faillite, les dépenses pour l'armée et ses guerres sportives ajoutent considérablement aux 

problèmes de l'économie. 

 

Ce que le gouvernement va réellement faire 
 

Les chances que l'une de ces choses se produise, cependant, sont minces, voire nulles. Et Slim n'est pas en ville. 

 

Voyons donc ce qui va réellement se passer. 

 

1. Laisser les entreprises s'effondrer ? Pas du tout. Chaque institution corrompue et en faillite, au lieu d'être 

autorisée à se transformer en compost pour être recyclé par les vers de l'économie en engrais pour une nouvelle 

génération d'entreprises, va être soutenue comme un zombie. Elles vont continuer à faire les mêmes choses 

stupides qui ont mis le pays dans le pétrin actuel. 

 

La vague d'effondrements va s'aggraver. De nombreuses banques vont faire faillite, et la FDIC aura besoin de 

centaines de milliards de dollars supplémentaires pour les financer. 

 

Ils vont essayer de tout renflouer - ils le font déjà. Qui sait où ils s'arrêteront ? 

 

Je joue au poker. Parfois, on voit un joueur subir une crise psychotique temporaire. Il fait des paris totalement 

irrationnels, sauvages et stupides dans une tentative désespérée de s'en sortir. C'est ce qu'on appelle "passer à 

l'attaque". Le gouvernement américain, en tant qu'entreprise, est maintenant sur le déclin. 

 

2. Déréglementer ? Non, c'est hors de question. Tout le monde est convaincu qu'un manque de réglementation 

a permis l'effondrement financier qui a commencé en 2008. Ils pensent que c'est un manque de surveillance qui 

a permis au "virus" d'envahir le pays. Et donc, avec l'approbation du public, le gouvernement va créer une 

multitude de nouvelles agences. Les 70 000 êtres dégradés qui sont sortis du bois pour travailler pour la TSA - 

lors de la crise terroriste de 2001 - serviront de modèle. 

 

J'espère seulement que l'une de ces nouvelles organisations ne portera pas un uniforme noir avec des éclats 

d'argent. Bien sûr, la plus grande agence du gouvernement américain est maintenant Homeland Security, donc 

tout est possible. 

 

3. Abolir la Fed ? Bien qu'elle ait été débauchée et transformée en une véritable machine à imprimer de 

l'argent, la Réserve fédérale est devenue beaucoup plus importante que jamais. Pourquoi ? Sans elle, le 



gouvernement américain ne pourrait qu'emprunter de l'argent aux citoyens, qui sont à court d'argent. Ou des 

étrangers, qui le considèrent de plus en plus comme irresponsable. Et qui d'autre achèterait les titres des sociétés 

en faillite pour les soutenir ? 

 

Les déficits de plusieurs milliards de dollars sont désormais la norme, et une banque centrale est nécessaire pour 

les financer. 

 

4. Réduire les impôts ? Non. Les impôts sur les riches, ou ceux que le gouvernement décide d'inclure dans 

cette catégorie - des gens comme vous - crèvent le plafond. 

 

Herbert Hoover - que l'on présente d'une manière ou d'une autre comme un partisan du libre-échange - a 

aggravé la dernière dépression en faisant passer les taux marginaux de 25 % à 63 % en 1932. Avec des déficits 

de plusieurs milliards de dollars pour un avenir indéfini, les impôts vont augmenter. 

 

Dans un premier temps, cela concernera probablement des choses politiquement incorrectes, comme le tabac, 

l'alcool, les armes à feu, le pétrole, le charbon et les produits de luxe... mais ce n'est qu'un début. Les taxes sur 

les importations seront permanentes, justifiées par le fait qu'elles permettront non seulement de générer des 

revenus pour le gouvernement, mais aussi de sauver des emplois aux États-Unis et de punir les étrangers qui ne 

le méritent pas. Smoot-Hawley, l'innovation de Hoover qui a scellé le sort de l'économie dans les années 30, 

sera de nouveau appliquée. 

 

Parallèlement, nous verrons probablement apparaître des contrôles des changes, à commencer par une taxe sur 

les dépenses et les investissements à l'étranger. Mieux encore, les contrôles des changes ne concernent que les 

riches (qui d'autre peut se permettre de faire des affaires à l'étranger ?) et les antipatriotiques (qui d'autre 

pourrait même rêver de faire quelque chose à l'étranger pendant une crise comme celle-ci ? 

 

6. Défaut de paiement de la dette nationale ? En fait, cela se produira. Mais par le biais de l'inflation. Ce qui, 

croyez-le ou non, est beaucoup plus destructeur, et moins honnête, que de dire simplement "Je ne peux pas, et 

ne veux pas, honorer mes obligations". 

 

7. Se désengager ? Pas du tout. La guerre est la santé de l'État. Comme presque rien d'autre, elle pousse les 

gens à se serrer les coudes. Peu importe si nous marchons vers l'enfer, il est important d'être unis, disent-ils. 

 

Les États-Unis ont une énorme machine militaire hypertrophiée qui va rouiller si on ne l'utilise pas. Alors bien 

sûr, ils vont l'utiliser. C'est comme posséder un marteau géant : au bout d'un moment, tout commence à 

ressembler à un clou. 

 

De bonnes nouvelles ? 
 

Le pronostic n'est donc pas bon. En fait, il ne sera pas seulement mauvais. Ça va être pire que ce que je pense. 

Les gens en sont venus à compter sur le gouvernement comme si c'était une corne d'abondance, alors que c'est 

plutôt un cloaque. 

 

Si nous évoluions rapidement et radicalement vers une société de marché libre, nous aurions toujours une 

dépression - les distorsions et les mauvaises allocations de capital sont massives et devraient toujours être 

liquidées - mais bien que la correction serait brutale, elle serait également courte. Comme la récession de 1920-

21, pas celle de 1929-46. 

 

Aussi graves que soient les problèmes financiers et économiques qui vont se poser dans les années à venir, les 

problèmes sociaux potentiels aux États-Unis n'ont pas fait l'objet d'une attention suffisante. 

 

N'oubliez pas que pendant la dernière dépression, il y avait peu de dettes de consommation (les gens achetaient 



en fait des choses en utilisant des plans "lay-away", si quelqu'un s'en souvient). Presque tout le monde avait des 

économies... au lieu de beaucoup de dettes. 

 

Les gens étaient beaucoup plus proches de la ferme, et la plupart savaient comment planter un jardin. 

 

Les familles avaient tendance à être géographiquement plus proches et à se soutenir mutuellement - une 

fonction qui a été usurpée par des choses comme l'aide sociale, Medicaid, Medicare, la sécurité sociale et autres, 

qui ont donné aux gens un faux sentiment de sécurité. 

 

La main-d'œuvre était beaucoup moins productive, mais les dépenses mensuelles moyennes étaient beaucoup 

plus faibles, non seulement en termes absolus mais aussi en termes relatifs. Si vous perdiez votre emploi, vous 

alliez en chercher un autre, à un certain salaire, n'importe quel salaire. La société était beaucoup moins 

réglementée à l'époque, donc c'était beaucoup plus facile. 

 

On peut se demander ce que les millions de personnes qui perdent leur emploi vont faire maintenant, surtout si 

elles sont coincées dans une banlieue ou une ex-banlieue, entourées de plusieurs milliers d'autres personnes 

comme elles. Les habitants des comtés bleus et des comtés rouges ne s'aiment pas, s'accusent mutuellement et 

ne peuvent même plus avoir de conversation. Les autochtones pourraient-ils s'agiter ? En fait, il serait 

surprenant qu'ils ne le fassent pas. 

▲ RETOUR ▲ 
 

L’inflation et l’avenir de la relance économique 
rédigé par Bruno Bertez 21 juillet 2022 

 

Nous avons fait en sorte de rendre la poursuite de l’inflationnisme impossible, nous avons tué la poule aux 

œufs d’or de l’argent magique. 

 

 
 

Sebastian Mallaby, auteur et journaliste britannique, écrivait ceci le 11 juillet dernier, dans le magazine Foreign 

Affairs : 

 

« Il y a deux ans, j’avais prédit dans Foreign Affairs que la récession du COVID-19, venant s’ajouter à 

la crise financière de 2008, conduirait les riches démocraties à redéfinir les limites extérieures de leur 

pouvoir monétaire et fiscal, inaugurant une ‘ère de l’argent magique’. 

 

[…] Parce que les banques centrales avaient une longue histoire de maîtrise de l’inflation, la pénalité 

pour prodigalité ne se matérialiserait probablement pas ; des stimuli surdimensionnés pourraient 

coexister avec des prix stables. 

 

Bien sûr, le succès de cette expérience dépendrait de la crédibilité continue des banques centrales dans 
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la lutte contre l’inflation, au premier rang desquelles la Réserve fédérale. 

 

Si la Fed perd son indépendance, l’âge de l’argent magique est terminé. » 

 

Foreign Affairs, comme d’autres publications et think tanks, essaient de dépasser le petit débat imbécile sur la 

question que se posent les marchés ; montera, montera pas ? De combien ? Etc. 

 

Les prix sont stables parce que… 
 

L’auteur, ici Sebastian Mallaby, soutient que nous arrivons peut-être à « la fin de l’ère de l’argent magique ». 

 

Je pense que c’est la question centrale. 

 

Mallaby avance cette énormité : 

 

« Parce que les banques centrales avaient une longue histoire de maîtrise de l’inflation, la pénalité pour 

prodigalité ne se matérialiserait probablement pas ; des stimuli surdimensionnés pourraient coexister avec des 

prix stables. » 

 

Examinez cette phrase : c’est un tissu de conneries masqué par un vocabulaire et des formulations dignes de 

Molière ; il n’y a pas eu d’inflation, parce que la prodigalité monétaire a pu coexister avec des prix stables. 

Voilà pourquoi votre fille est muette, c’est parce qu’elle ne parle pas ! 

 

Si on le suit, ce serait parce que les banques centrales auraient eu une longue histoire de maîtrise de l’inflation 

que la création monétaire excessive n’a pas été punie ! 

 

Comment peut-on soutenir pareille idiotie qui ne résiste ni à l’analyse logique ni à l’analyse historique. 

 

De temps à autre, les économistes devraient retourner à l’école et réapprendre à penser juste, logique. La 

dialectique et l’épistémologie des sciences leur éviterait d’assener des énormités. 

 

Dans les prémices de Mallaby, le réel n’existe pas, tout vient du ciel. Ce qui existe, ce sont les opinions, les 

perceptions, la fameuse crédibilité. Il ne se rend pas compte que toutes ces catégories sont des produits : les 

opinions sont le produit de la réalité, ce que pensent les gens ne produit pas la réalité, le monde ne marche pas 

sur la tête, il marche sur les pieds. 

 

Le culte du cargo et les incantations magiques, c’est dépassé depuis longtemps. Jerome Powell a eu beau 

proclamer que l’inflation était temporaire pour influencer les opinions, cela n’a nullement empêché la hausse 

des prix de durer, de s’amplifier, de s’enraciner et d‘atteindre les 9,1%. 

 

Avec pareils raisonnements, si on ose les appeler ainsi, nous ne sommes pas près de nous éloigner de la zone de 

crise monétaire, financière et économique ! 

 

Le moment de la rupture 
 

La crise dans laquelle nous nous trouvons est complexe, elle résulte de l’affrontement de forces de sens 

contraires qui produisent des résultantes délicates à analyser et à discerner. La crise vient de loin ; cela fait 

longtemps que l’on joue avec l’argent magique ! La preuve en est que cet argent magique a produit ses effets 

inflationnistes dans l’histoire, à la fois dans l’immobilier et dans les indices boursiers depuis des décennies. 

 

Hélas, le monde est discontinu, un jour vous êtes vivant, le lendemain vous êtes mort. 

 

La monnaie et le crédit surabondants sont acceptables et supportables jusqu’au jour n-1, mais, au jour n, elles 



cessent d’être innocentes. Le monde n’est pas extrapolable à l’infini, un jour les bonnes choses ont une fin, les 

repas gratuits se terminent et vient le temps de l’addition. Nous y sommes. 

 

La crise dans laquelle nous nous enfonçons méthodiquement est une crise réelle, ce n’est pas une crise des 

perceptions ou des anticipations, c’est une crise dont l’origine se trouve dans nos systèmes économiques, 

sociaux et politiques, et maintenant géopolitiques. 

 

C’est une crise terrible, effrayante de l’intelligence humaine. Une crise de notre façon de voir, de concevoir et 

donc d’organiser le monde. De la même façon que le névrosé et le psychotique élaborent des solutions 

aberrantes aux problèmes qu’ils rencontrent, notre monde moderne et post-moderne élabore des réponses 

absurdes aux questions qu’il rencontre. Notre pensée et le monde en collent plus ! L’une, notre pensée, ne 

reflète plus l’autre, le monde. 

 

Nos outils intellectuels, nos modèles de pensée sont inadéquats, désadaptés et nous désadaptent encore plus de 

jours en jour. Nous sommes dans des engrenages de folie terrifiants. 

 

Nous marchons sur la tête, nous marchons à côté de nos pompes, et le peuple dans sa sagesse le sait, lui ! On ne 

lui en compte pas, in fine ! C’est lui qui se tape le monde, qui le soutient sur ses épaules, il se le coltine, pendant 

que les pseudo élites s’envoient en l’air en se racontant des romans idiots et surtout faux. 

 

Pourquoi l’argent magique ? 
 

En définitive, avec des analyses aussi stupides que celle de Foreign Affairs, tout ce qui arrive est toujours la 

faute à pas de chance, la faute aux cygnes noirs. Bien entendu, ce n’est jamais la faute des dirigeants démiurges-

apprentis-sorciers, qui pourtant se trompent sur tout. Jamais la faute aux élites, jamais la faute aux grands 

prêtres du système. 

 

La première bonne question est de savoir pourquoi à un moment donné les pays occidentaux se sont lancés dans 

une ère de création monétaire ; pourquoi ils ont eu recours à l’argent magique. Quelle est la cause première de 

l’abandon historique de l’orthodoxie ? 

 

Avez-vous entendu poser cette question ? Non ! 

 

C’est tombé du ciel. Un jour, quelqu’un a eu une idée, et puis, c’est parti, on est entrés dans l’ère de 

l’inflationnisme. 

 

Ne pas comprendre pourquoi nous sommes entrés dans cette ère, pour résoudre quels problèmes et pourquoi à 

l’époque cela a été possible, c’est se condamner à inventer n’importe quoi par la suite. L’inflationnisme a une 

histoire, qui s’est déroulée selon une certaine logique. Il a pu se développer et durer pour des raisons 

particulières qu’il convient d’élucider. 

 

L’inflationnisme ne date pas ni d’hier, ni d’avant-hier, et s’il a pu durer aussi longtemps, ce n’est pas sans 

raison : cela tient aux conditions qui lui ont donné naissance. Il n’est pas indifférent de savoir si l’inflationnisme 

a une origine monétaire, financière, économique, matérielle, productive etc. 

 

Si nous sommes entrés dans cette ère de l’inflationnisme, c’est parce qu’il y avait nécessité de le faire. Le 

système n’est ni méchant ni pervers volontairement. Le système a succombé à la nécessité de l’inflationnisme 

parce qu’il a buté, il a rencontré des limites, limites que l’on appelle pour simplifier, limites à la croissance. Il a 

dû recourir à l’argent magique pour continuer malgré les problèmes qui se présentaient. 

 

Tendance à la déflation 
 

Le fond de la situation qui a conduit à l’inflationnisme et à l’argent magique, c’est la soi-disant tendance à la 



déflation. Soi-disant tendance à la déflation qui s’origine dans l’insuffisance de la demande et l’excès de capital. 

A un moment donné, le système s’est trouvé déséquilibré comme il l’avait été dans les années 1930, la 

dépression déflationniste de longue durée a menacé. 

 

Une tendance à la baisse des prix s’est développée ; cette tendance dans un système surendetté a été jugée 

négative et dangereuse, les magiciens ont voulu la contrer par l’argent magique. 

 

Cet argent magique n’a pas produit les effets escomptés et pendant longtemps il s’est neutralisé, dirigé vers la 

Bourse plutôt que vers l’économie réelle. Le pouvoir d’achat des consommateurs de biens et services n’a donc 

pas progressé et c’est ce qui explique que l’inflationnisme n’a pas produit ses conséquences habituelles sur les 

indices des prix des biens et des services. Tout cela n’a rien à voir ni avec l’habileté des banques centrales ni 

avec la crédibilité des banquiers centraux, au contraire, cela s’est fait malgré eux, à l’insu de leur plein gré ! 

 

En résumé, le système n’a pu continuer à être géré de façon honnête et orthodoxe parce qu’il s’est fracassé sur 

ses limites endogènes. Le système a dû recourir à la création de crédit excessif, de pouvoir d’achat tombé du 

ciel et finalement de fausse monnaie. Et il a répété l’opération plusieurs fois ! 

 

La crise sanitaire du Covid et le nouveau round de distribution d’argent magique – près de 20 000 milliards – 

qu’ils ont provoqué ont été la goutte d’eau qui a fait déborder le vase, précisément à ce moment-là, car les 

conditions anciennes avaient changé ; nous avions cessé d’être en état de surproduction, nous avions cassé les 

chaines de fabrication et d’approvisionnement. 

 

Et qu’avons-nous fait pour y remédier ? 

 

Nous avons créé de nouvelles pénuries fondamentales mais totalement artificielles, comme celle de l’énergie en 

déclarant des embargos et sanctions imbéciles. 

 

Nous avons fait en sorte de rendre la poursuite de l’inflationnisme impossible, nous avons tué la poule aux œufs 

d’or de l’argent magique. 

 

Toutes les bonnes choses ont une fin. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

Nous sommes sur le point de vivre un crash immobilier absolument 

épique, comme l’Amérique n’en a jamais connu 
18 juillet 2022 par Michael Snyder 
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Vous n’avez peut-être pas envie d’acheter une maison en ce moment.  Ce qui monte doit finir par redescendre, 

et nous venons d’entrer dans la partie « basse » de cette équation.  Au cours des deux dernières années, les prix 

des maisons aux États-Unis ont augmenté de près de 40 %.  Aujourd’hui, les taux hypothécaires augmentent à 

un rythme vraiment effrayant, et ils risquent d’augmenter encore dans les mois à venir, car la Réserve fédérale 

continue de mener une guerre sans merci contre l’inflation.  Inutile de dire que des taux hypothécaires plus 

élevés signifient des paiements hypothécaires potentiels plus élevés pour les acheteurs potentiels de maison, et 

donc des millions d’Américains sont exclus du marché en ce moment.  La seule chose qui ramènera ces 

acheteurs sur le marché est une baisse des prix des maisons, et cela commence déjà à se produire dans certaines 

régions du pays. 

 

Nous étions déjà dans une bulle immobilière historique en 2020, et au cours des deux dernières années, nous 

avons assisté à l’apparition d’une autre bulle immobilière qui s’est ajoutée à la précédente. 

 

Globalement, les prix des logements aux États-Unis ont augmenté de 37 % entre mars 2020 et mars 2022. 

 

C’est insensé. 

 

Bien sûr, nos revenus n’ont pas augmenté aussi vite que les prix des logements.  En fait, on rapporte que « les 

prix des logements ont augmenté quatre fois plus vite que les revenus » au cours de l’année dernière… 

 

    Les économistes de la Federal Reserve Bank of Dallas ont mis le secteur de l’immobilier sur les dents 

ce printemps après avoir publié un article intitulé Real-Time Market Monitoring Finds Signs of Brewing 

U.S. Housing Bubble. Pourquoi ce regain d’inquiétude ? Au cours de la seule année dernière, les prix 

des logements ont augmenté quatre fois plus vite que les revenus. La simple théorie économique, qui 

veut que ni les prix des logements ni les revenus ne peuvent dépasser l’autre pendant très longtemps, 

nous dit que ce n’est pas viable. 

 

Il n'y a aucune chance que cela puisse continuer longtemps, et nous avo’s atteint un point où les prix des 

logements aux États-Unis sont « surévalués » de près de 25 %... 

 

    L’analyse menée par Moody’s Analytics visait à déterminer si les fondamentaux économiques, 

notamment les niveaux de revenus locaux, pouvaient soutenir les prix des logements locaux. Au niveau 

national, Moody’s Analytics constate que les prix des logements américains sont « surévalués » de 24,7 

%. En d’autres termes, les prix des logements aux États-Unis sont 24,7 % plus élevés qu’ils ne le 

seraient historiquement compte tenu des niveaux de revenus actuels. 

 

Cela signifie-t-il que les prix des logements vont baisser de 25 % ? 

 

Eh bien, tout dépend de ce que la Réserve fédérale choisit de faire. 

 



Si la Fed décide d’arrêter de relever les taux d’intérêt d’ici la fin de l’année, les dégâts pourraient être 

minimisés. 

 

Mais si la Fed continue de relever les taux d’intérêt tout au long de 2023, nous risquons d’assister à un carnage 

qui ne ressemble à rien de ce que nous avons vu auparavant. 

 

Personnellement, j’ai été stupéfait par la rapidité avec laquelle les taux hypothécaires ont augmenté.  Selon 

Peter Schiff, la dernière fois que les taux hypothécaires moyens à 30 ans ont franchi le seuil des 6 %, c’était 

juste avant le dernier krach immobilier… 

 

    Les taux hypothécaires moyens sur 30 ans sont passés à près de 6,4 %. La dernière fois que nous 

avons vu des taux hypothécaires supérieurs à 6 %, c’était juste avant le krach immobilier de 2008. 

Jusqu’à la mi-avril, les taux hypothécaires se situaient entre 4 et 5 %. Il y a tout juste un mois, les taux 

étaient de 5,49 %. 

 

    Les acheteurs à faible revenu ont déjà été évincés du marché par la flambée des taux hypothécaires. 

Les maisons qui se vendent ont tendance à être dans des gammes de prix plus élevées. 

 

Les responsables de la Réserve fédérale voient bien ce qui se passe, mais ils considèrent que la maîtrise de 

l’inflation est une priorité bien plus importante pour le moment. 

 

La bulle immobilière va donc inévitablement continuer à imploser, et les chiffres du secteur ne feront que 

s’aggraver.  Voici plus d’informations de Peter Schiff… 

 

    L’air s’échappe de la bulle immobilière de plus en plus vite chaque semaine. 

 

    Les ventes en attente ont plongé en juin et l’inventaire des maisons sur le marché a bondi alors que 

les taux hypothécaires continuent d’augmenter rapidement. 

 

    Les ventes de logements en attente ont chuté de 16 % en glissement annuel en juin. Cette baisse fait 

suite à une chute de 12 % en mai et de 9 % en avril. Le mois de juin a marqué le 10e mois consécutif de 

baisse des ventes en attente en glissement annuel. 

 

Certains des marchés les plus chauds du pays ont commencé à se refroidir très rapidement. 

 

Par exemple, il suffit de regarder ce qui se passe en Californie… 

 

    Le rythme des ventes de maisons en Californie a chuté de 21 % en juin par rapport à l’année 

précédente, la flambée des taux hypothécaires ayant réduit l’intérêt des acheteurs, a indiqué lundi le 

groupe des agents immobiliers de l’État. 

 

Et ce dont nous sommes témoins à Boise est vraiment alarmant. 

 

Boise était autrefois l’un des marchés les plus chauds de toute la nation, mais maintenant les ventes chutent plus 

vite que la cote de Joe Biden… 

Avant que les gouverneurs n’assouplissent l’ordre de rester à la maison il y a deux ans, les 

professionnels en col blanc fuyaient déjà leurs appartements aux prix exorbitants dans des villes comme 

San Francisco et Seattle. Le plus grand bénéficiaire de cette vague d’achat de logements pour les 

travailleurs au foyer était sans aucun doute Boise, où les prix des logements ont grimpé de 53 %. On 

pourrait même dire qu’il s’agit de l’enfant-vedette du boom immobilier pandémique. 

 

    Mais la lune de miel de Boise est terminée. Si la flambée des taux hypothécaires a entraîné un 



ralentissement du marché immobilier américain dans son ensemble, elle a porté un coup 

particulièrement dur au marché immobilier de Boise. Les ventes de maisons à Boise ont chuté de 28 % 

sur une base annuelle et les niveaux d’inventaire ont augmenté de 161 % cette année. La valeur des 

maisons s’en ressent également. Selon Zillow, le prix de vente médian des maisons de Boise a chuté de 

3,5 % en juin. 

 

Ce ralent’ssement va avoir d'énormes implications pour les constructeurs de maisons également. 

 

Les ventes sont en baisse, et une mesure clé de la confiance des constructeurs de maisons vient de baisser pour 

le septième mois consécutif… 

 

    L’indice du marché du logement de la National Association of Home Builders/Wells Fargo, qui 

mesure le pouls du marché du logement unifamilial, a chuté pour le septième mois consécutif à 55, le 

niveau le plus bas depuis mai 2020. Il s’agit de la deuxième plus forte baisse sur un mois en 37 ans 

d’histoire de l’enquête. 

 

La seule fois où l’indice a baissé davantage en un seul mois, c’était au tout début de la pandémie de COVID. 

 

Le PDG de la National Association of Home Builders, Jerry Howard, craint que la situation ne continue à se 

dégrader dans les mois à venir, et il prévient que « nous allons entrer en récession » à moins que quelque chose 

de spectaculaire ne se produise… 

 

    Au cours des sept derniers mois, les prix ont baissé et cette baisse est énorme – et je pense que tout ce 

que cela signifie, c’est : « Faites quelque chose ou nous allons entrer en récession », a déclaré M. 

Howard. 

 

Je suis désolé de vous dire cela, Jerry, mais nous sommes déjà en récession en ce moment, et cela va devenir 

vraiment mauvais. 

 

Nos dirigeants prennent depuis longtemps des décisions qui ne sont pas bonnes du tout, et maintenant nous 

allons tous en subir les conséquences. 

 

Si vous cherchez un moyen facile de vous sortir de ce pétrin, vous pouvez arrêter de chercher, car il n’y en a 

pas. 

 

Ce vers quoi nous nous dirigeons va faire ressembler 2008 et 2009 à un pique-nique dominical, et cela va 

secouer notre nation jusqu’au plus profond d’elle-même. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Les files d’attente pour les repas s’allongent à nouveau de manière 

déprimante aux États-Unis, alors que les récoltes sont mauvaises 

partout dans le monde 
17 juillet 2022 par Michael Snyder 
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Cela se produit à nouveau.  Les files d’attente dans les banques alimentaires de tout le pays deviennent 

extrêmement longues, et ce, alors que nous ne sommes encore qu’au tout début de la prochaine récession 

économique majeure.  Si les files sont déjà aussi longues, à quoi ressembleront-elles dans six mois ou un an ?  

Depuis le début de l’année 2022, je n’ai cessé d’avertir mes lecteurs de l’émergence rapide de la crise 

alimentaire à laquelle nous assistons dans le monde entier.  Les réserves alimentaires sont de plus en plus 

restreintes et, aujourd’hui, des phénomènes météorologiques insensés provoquent la perte des récoltes dans tout 

l’hémisphère nord.  Nous nous dirigeons vraiment vers une situation sans précédent, mais la population n’en a 

pas encore pris conscience. 

 

Personnellement, je ne m’attendais pas à voir une forte augmentation de la demande dans les banques 

alimentaires du pays avant la fin de l’été.  Mais selon ABC News, l’augmentation que tant d’entre nous 

attendaient est déjà là… 

 

    Les longues files d’attente sont de retour dans les banques alimentaires des États-Unis, car les 

travailleurs américains, accablés par l’inflation, se tournent vers l’aide sociale pour nourrir leur 

famille. 

 

    Avec la montée en flèche du prix de l’essence et du coût des produits alimentaires, de nombreuses 

personnes recherchent pour la première fois de la nourriture dans les banques alimentaires, et d’autres 

arrivent à pied. 

 

Il est certainement vrai que le coût de la vie ronge rapidement notre niveau de vie. 

 

Un seul caddie rempli de nourriture peut maintenant facilement coûter 250 ou 300 dollars, et par conséquent, de 

plus en plus de familles en difficulté se tournent vers les banques alimentaires pour obtenir de l’aide. 

 

À Phoenix, une banque alimentaire a récemment signalé une augmentation de 78 % de la demande par rapport à 

la même période l’an dernier… 

 

    Le principal centre de distribution de la banque alimentaire de Phoenix a distribué des colis 

alimentaires à 4 271 familles au cours de la troisième semaine de juin, soit une augmentation de 78 % 

par rapport aux 2 396 familles servies au cours de la même semaine l’année dernière, a déclaré Jerry 

Brown, porte-parole de la banque alimentaire de Phoenix. 

 

J’ai été extrêmement alarmé lorsque j’ai lu cela pour la première fois. 

 

Les choses ont-elles vraiment déjà empiré à ce point ? 

 

Une femme interrogée a déclaré qu’elle était prête à faire une si longue queue parce que « il est vraiment 

impossible de s’en sortir maintenant sans aide »… 



 

    Tomasina John faisait partie des centaines de familles alignées dans plusieurs files de voitures qui 

faisaient le tour du pâté de maisons, un jour récent, devant la banque alimentaire Sainte-Marie de 

Phoenix. John a déclaré que sa famille n’avait jamais visité une banque alimentaire auparavant, car son 

mari avait facilement subvenu à ses besoins et à ceux de leurs quatre enfants grâce à son travail dans la 

construction. 

 

    « Mais il est vraiment impossible de s’en sortir maintenant sans aide », a déclaré John, qui a voyagé 

avec un voisin pour partager les frais d’essence alors qu’ils tournaient au ralenti sous le soleil brûlant 

du désert. « Les prix sont beaucoup trop élevés. » 

 

Malheureusement, les choses ne vont faire qu’empirer dans les mois à venir. 

 

Les conditions météorologiques extrêmes brûlent les cultures dans tout l’hémisphère nord, et il n’y a pas de 

répit en vue. 

 

En Europe, nous observons des températures jamais vues auparavant.  En fait, les autorités britanniques 

s’attendent à des records de chaleur dans tout le pays lundi et mardi… 

 

    L’agence météorologique nationale britannique, connue sous le nom de U.K. Met Office, a émis 

vendredi sa toute première alerte rouge à la chaleur extrême. Les avertissements, en place pour lundi et 

mardi, couvrent une grande partie du sud de l’Angleterre, où les températures pourraient atteindre 40 

degrés Celsius – soit environ 104 degrés. 

 

    « Personne de vivant n’a vu une température de 40 degrés Celsius au Royaume-Uni », a souligné 

Jonathan Erdman, météorologue principal de weather.com. « Ce serait une journée chaude à cette 

époque de l’année à Dallas ou Houston, et encore moins à Londres ». 

 

Bien sûr, les températures sont bien plus élevées ailleurs. 

 

À un moment donné, une température record de 117 degrés a été enregistrée au Portugal, et jusqu’à présent, la 

chaleur a fait plus de 1 000 morts dans toute l’Europe… 

 

    Au moins 1 000 décès ont été attribués à la canicule au Portugal et en Espagne jusqu’à présent, selon 

les agences météorologiques du pays, qui en signalent 1 027 à l’heure actuelle. 

 

    Environ 440 décès ont été enregistrés au cours de la seule journée de jeudi, lorsque les températures 

ont dépassé 40°C (104°F) dans plusieurs régions et 47°C (117°F) dans une station météorologique du 

district de Vizeu, dans le centre du pays. 

 

Ici, aux États-Unis, une sécheresse interminable dans le Sud-Ouest a longtemps fait des ravages dans les 

cultures, et maintenant un « dôme de chaleur » se forme, qui apportera des températures extrêmes dans la région 

pendant au moins « plusieurs semaines supplémentaires » . 

 

    La chaleur sera prolongée, les modèles informatiques prévoyant plusieurs semaines supplémentaires 

de températures exceptionnellement élevées, car le dôme de chaleur se déplace vers l’ouest avec le 

temps, créant des conditions chaudes et sèches du Colorado à la Californie. 

 

Lorsque les conditions sont aussi chaudes et aussi sèches pendant une période prolongée, il est inévitable que 

les récoltes soient mauvaises. 

 

Et à ce stade, on nous dit que les récoltes sont en train d’échouer dans une grande partie de l’hémisphère nord.  



Ce qui suit provient de Zero Hedge… 

 

L’imagerie satellitaire infrarouge conçue pour mesurer les niveaux d’humidité et la santé des terres 

agricoles suggère que les cultures de base telles que le blé sont en mauvais état et en forte baisse chez 

les principaux exportateurs, notamment l’Ukraine, les États-Unis et l’Inde.  Deux pays ont cependant 

des récoltes exceptionnelles jusqu’à présent, à savoir la Russie et la Chine. 

 

    Il est difficile de dire quels gouvernements et quelles institutions surveillent ces données, mais il y a 

quelques mois, une multitude de dirigeants politiques et de banques mondiales ont lancé des 

avertissements simultanés sur une « pénurie alimentaire mondiale » et une crise imminente.  Ces 

institutions comprenaient le FMI, la Banque mondiale, la BRI et même la Maison Blanche.  Jusqu’à 

présent, une tempête parfaite de stagflation, de perturbations de la chaîne d’approvisionnement et de 

mauvaises conditions météorologiques s’est combinée pour perturber la production alimentaire dans le 

monde entier. 

 

Relisez ces deux paragraphes. 

 

C’est plus que sérieux. 

 

Et je ne m’attendrais pas non plus à une bonne récolte en Russie, car en ce moment même, des millions et des 

millions de criquets dévorent voracement les cultures dans le cœur agricole de ce pays. 

 

De toutes mes années, je n’ai jamais rien vu de tel. 

 

Ici, aux États-Unis, notre approvisionnement alimentaire continue d’être frappé par d’autres accidents très 

étranges.  Ils se produisent si fréquemment maintenant qu’il est vraiment difficile de les suivre tous. 

 

Partout dans le monde, l’approvisionnement en nourriture devient de plus en plus serré, et le décor est planté 

pour le genre de crise alimentaire mondiale historique contre laquelle j’ai longtemps mis en garde. 

 

L’ONU nous a déjà dit que nous nous dirigeons vers une crise alimentaire mondiale « sans précédent », mais la 

plupart des gens ne prennent pas ces avertissements au sérieux. 

 

Mais la plupart des gens ne prennent pas ces avertissements au sérieux. Mais peut-être que lorsqu’ils seront 

finalement obligés de faire eux-mêmes la queue pour manger, ils se réveilleront enfin. 
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« La BCE va accoucher d’une souris et d’une nouvelle crise de l’euro »  
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Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Toujours trop peu, toujours trop tard, cette loi observationnelle qui est valable pour l’État français l’est encore 

plus au niveau européen où l’inertie et les désaccords rendent la construction de solutions et de consensus 

terriblement longue. Cette lenteur n’est pas un problème par temps calme. Elle le devient lorsque les crises se 

déchaînent car le temps des crises et celui immédiat des marchés n’est en aucun cas le temps long politique des 

institutions européennes. 

Alors comme à chaque fois depuis des années de crise maintenant, nous avons l’habitude. L’Union Européenne 

met en place des machins qui n’ont jamais le temps d’aboutir et qui sont recyclés dans la crise suivante. 

Vous vous souvenez des Next Generation EU ?  

C’est un plan lancé en 2021, un plan de relance de l’Union Européenne lancé en raison de la pandémie de Covid. 

Un plan à 800 milliards d’euros tout de même. 

Enfin en théorie. 

Dans ce plan figure le fonds de la Facilité pour la reprise et la résilience (FRR) de l’Union européenne, un machin 

à un peu plus de 700 milliards d’euros. 

Gardez-le en tête pour la suite, parce que maintenant nous allons nous pencher sur l’une des toutes dernières 

dépêches de l’agence Reuters. 

La BCE envisage une forte hausse des taux et un filet de sécurité pour les pays 

endettés 

« Les responsables de la Banque centrale européenne (BCE) envisageront jeudi, lors de leur réunion de 

politique monétaire, de relever les taux d’intérêt de l’institution de 50 points de base pour freiner une 

inflation galopante, ont déclaré à Reuters deux sources directement informées des discussions. 

Soucieux d’éviter une envolée des coûts de financement des pays dits périphériques à la zone euro et un 

creusement des écarts de rendements (« spreads ») entre ces pays et ceux jugés plus sûrs, les 

responsables de la BCE travaillent également à un accord visant à leur venir en aide sur les marchés 

obligataires s’ils respectent les règles de la Commission européenne en matière de réformes et de 

discipline budgétaire. 

Elle doit donc trouver le juste équilibre entre le renchérissement du coût du crédit pour calmer la 

flambée des prix, tout en n’aggravant pas la situation des Etats membres les plus endettés, et le risque 

d’un plongeon de l’économie en récession. 

Le risque accru de récession dans la zone euro, au regard d’une possible rupture des 

approvisionnements en gaz de Russie, incite cependant certains responsables de la BCE à plus de 

prudence dans le rythme de la hausse du coût du crédit. 

Si depuis juin la BCE a évoqué une hausse graduelle de ses taux, sa présidente, Christine Lagarde, a 

par la suite noté qu’il y avait « clairement des conditions dans lesquelles le caractère graduel ne serait 

pas approprié ». 



Les chiffres définitifs publiés mardi par Eurostat montrent que l’inflation dans la zone euro a atteint en 

juin son plus haut niveau historique (+8,6 % sur un an), alors que les pressions sur les prix ont continué 

à se propager à différents secteurs. 

La Commission européenne (CE) prévoit que l’inflation en zone euro ne retombera qu’à 4,0 % l’an 

prochain, bien loin de l’objectif de 2 % de la BCE, ce qui accroît le risque que la flambée des prix 

alimente celle des salaires, déclenchant une spirale difficile à maîtriser. 

Les responsables de la BCE annonceront également jeudi un nouveau programme d’achat 

d’obligations, visant à plafonner les coûts d’emprunt des Etats membres lorsqu’ils sont jugés en 

décalage avec la réalité économique, comme ce fut le cas début juin en Grèce, en Italie, en Espagne et 

au Portugal, selon les sources. 

La BCE devrait toutefois conditionner son aide au respect par les Etats membres, qui en bénéficieront, 

des objectifs fixés par la Commission européenne en matière d’accès aux fonds de la Facilité pour la 

reprise et la résilience (FRR) de l’Union européenne, ont indiqué les sources. 

Elles ont ajouté que les Etats membres devront également respecter les contraintes budgétaires du Pacte 

de stabilité et de croissance lorsqu’ils se seront redressés l’an prochain après une pause liée à la 

pandémie de COVID-19″. 

La BCE est donc coincée entre ses hausses de taux nécessaires, sa lutte contre l’inflation mais également avec 

les déficits et les dettes accumulés par les États les plus dépensiers. 

Alors que faire ? 

Pas grand-chose en réalité. 

La BCE commence par dire que l’année prochaine l’inflation retombera à 4 %. Pourquoi ? Comment ? Mystère 

et boule de gomme comme on disait quand j’étais jeune. Il n’y a aucune raison que l’inflation baisse tant que les 

facteurs inflationnistes ne disparaissent pas. Mais dire que l’inflation baissera à 4 % l’année prochaine ne coûte 

pas cher du tout, c’est même rudement peu coûteux une simple déclaration et une prévision au doigt mouillé. 

Ensuite, pour continuer à ne rien faire la BCE va monter ses taux de 0.25 ou même de 0.50 % peu importe, en fait 

cela ne changera rien. Passer les taux de 0 à +0.50 % c’est assez insignifiant en termes macro-économiques. Le 

problème se posera quand les taux atteindront 2 ou 3 % en Europe. Là cela va commencer à couiner chez les 

endettés et les détenteurs d’actifs surévalués par la bulle de tout liée… aux taux négatifs de ce dernières années. 

Enfin, pour achever cette stratégie brillante du toujours trop peu et bien trop tard, on va tenter de rassurer les 

marchés en expliquant que l’on va utiliser un fonds qui existe déjà pour autre chose et que les sous qui n’ont pas 

encore été dépensés le seront pour aider les pays dont les taux d’emprunt deviendraient trop élevés. Mais, pour 

rassurer les Allemands et les bons gestionnaires, il faudra des « garanties » solides de bonne gestion… de la part 

de pays surendettés et en faillite virtuelle. 

Si je reprends ce qu’il va se passer, les taux vont rester très bas en Europe même avec une augmentation de 0.5 

%, on va tenter de faire croire que l’on aidera les pays contre des réformes (qui ne marcheront pas) avec des fonds 

qui existent déjà pour autre chose. 

Normalement à ce niveau, vous avez compris que cela ne va pas bien se passer. 



Le toujours trop peu et toujours trop tard conduit toujours à une aggravation et à une amplification des crises qui 

coûtent du coup beaucoup plus chères. 

C’est ainsi. N’attendez pas de savoir ce que l’État et l’Union Européenne pourront pour vous. Soyez le propre 

acteur de votre destinée. Vous êtes votre meilleure chance. 

La BCE va donc accoucher d’une souris… ou d’un surmulot ! 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

.EDF nationalisée… 16 ans de destruction de valeur 
 

L’État va renationaliser EDF ! 

C’est un peu comme la crise des gilets jaunes ! 

« On va augmenter l’essence pour vous pourrir la vie »… 

3 ans après… on va vous faire un chèque carburant pour vous aider. 

Nous aurions pu nous éviter la phase des âneries si c’était pour en arriver 

là. 

C’est l’absence de vision politique et économique qui conduit à ce genre 

de résultat calamiteux. 

C’est la même chose avec EDF. 

Et si on jouait « à si l’électricité serait un marché privé comme les autres » ? 

Évidemment 10 ans après c’est la catastrophe et on nationalise. 

Ce sera la même avec la SNCF qui joue « à si les trains ils étaient privés et qu’il y aurait de la concurrence », et 

cela se terminera par la même nationalisation. 

La renationalisation du groupe EDF coûtera donc 9,7 milliards d’euros à l’État et une OPA sera lancée « début 

septembre », annonce le ministère de l’Économie, qui prévoit de débourser 12 euros par action. 

Si la somme peut sembler importante, en réalité ce n’est pas le cas, et EDF a été introduit en bourse à une valeur 

nettement plus élevée. 

D’ailleurs quand vous regardez le graphique de l’évolution des cours d’EDF vous avez sous les yeux 16 ans de 

destruction de valeur. 

Faites ce que vous voulez, mais je ne suis pas actionnaire d’une entreprise gérée par l’État français ! 

Ce n’est jamais de la gestion. C’est de la gabegie et la chronique de désastres à chaque fois annoncés. 



 

Charles SANNAT 
 

.Les courtiers tirent le signal d’alarme sur la hausse des refus de financement 
 

Le problème actuellement sur le marché immobilier, c’est la règle du 

taux d’usure. Un taux maximum fixé par catégorie de crédits par la 

Banque de France et ce taux ne peut pas être dépassé. 

« Ce dispositif protecteur pour les emprunteurs est aujourd’hui 

devenu « excluant » dénonce Meilleurtaux, qui donne l’exemple d’un 

couple de 42 ans, aux revenus mensuels de 3 500 euros, qui 

emprunterait 220 000 euros sur vingt ans à un taux de 1,85 % hors 

assurance, avec une assurance de 100 % sur la femme et 50 % sur 

l’homme, une assurance emprunteur de 0,40 % et une caution de 2 260 euros. Le TAEG pour son dossier atteint 

3,04 %. Le taux d’usure est dépassé, donc le dossier sera refusé ». 

Ce sont des milliers d’acquéreurs potentiels qui ne peuvent plus être financés. 

Les professionnels du crédit, notamment les courtiers comme Meilleurs Taux réclament un assouplissement du 

taux d’usure pour que ce dernier puisse prendre en compte la hausse rapide des taux d’intérêt sur le marché. 

Mais la Banque de France ne voit pas où est le problème. 

Pourquoi donc ? 

Sans doute parce que ne pas changer cette règle permet de freiner efficacement le marché immobilier sans faire 

justement monter les taux. 

Cette règle telle qu’elle fonctionne dans le marché actuel empêche les dossiers les plus fragiles ou les moins 

solides d’avoir accès au crédit de manière totalement hypocrite mais rudement efficace. 

C’est je pense la raison pour laquelle les autorités économiques françaises ne font rien. 

Une occasion rêvée de vous rappeler cette phrase du Président Henri Queuille. 



« Il n’est pas de problème dont une absence de solution ne finisse par venir à bout. » 

Nous sommes en plein dedans ! 

Charles SANNAT 
 

« L’apocalypse ne fait pas un projet politique pour la France » selon Bruno le Maire ! 
 

Il ne faut pas confondre la nécessité de prendre soin de la planète et de réduire 

l’intensité de notre consommation avec évidemment la décroissance triste et 

dépressive des éco-anxieux qui nous promettent la fin du monde un I-phone 

à la main et qui pensent qu’ils vont sauver la terre en triant la poubelle verte 

et la poubelle jaune ! 

Tout cela c’est pour amuser la galerie et ceux qui n’ont jamais lu un livre sur 

le climat, sur l’écologie, sur l’économie et qui ont une vision idéologique et 

autoritaire de la chose environnementale. 

Il faut non pas faire de la décroissance bête et méchante en produisant toujours plus de voitures électriques ultra 

polluantes en termes de fabrication et désormais rechargées par des centrales électriques au… charbon ! 

Le mieux est toujours l’ennemi du bien. 

Il faut choisir ce que nous pouvons faire croître et ce que nous devons faire décroître. 

Il faut mettre en place des stratégies volontaires d’adaptation avec du stockage d’eau quand il pleut et des systèmes 

d’irrigation, il faut passer des routes noires à bandes blanches aux routes blanches à bandes noires, il faut 

construire des coupe-feux dans nos forêts, il faut, il faut… réoccuper le territoire car notre organisation d’avant 

le pétrole était celle traditionnellement des circuits courts. 

Alors quand les couinements et les jérémiades écolos cesseront, nous pourrons enfin, passer aux vrais sujets et 

enfin me lâcher la grappe avec ces histoires de triage en quatre des poubelles. Interdisons les boîtes de conserve 

et n’ayons que des bocaux recyclables, n’ayons plus de cartons de livraison d’Amazon, n’ayons plus d’emballage 

pour les gâteaux et les yaourts, bref, interdisons aux industriels de nous forcer à produire du déchet. Il n’y a pas 

plus anti-écolo que l’industrie du recyclage qui implique la nécessité de produire du déchet pour que cette 

industrie prospère. 



 

Et non, même s’il fait chaud, nous n’allons pas tous mourir. 

La question est quelles sont nos stratégies d’adaptation et aucun dirigeant n’a la moindre idée de comment faire. 

Charles SANNAT 
 

▲ RETOUR ▲ 

 

.« Pouvoir d’achat. L’État peut-il le préserver ? » 
par Charles Sannat | 19 Juil 2022 

 
 

 

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

J’étais le 14 juillet dernier invité de TV Finance avec mon camarade de jeu Philippe Béchade. 

Voici le programme de cette émission. 

00 :00 : Comment expliquer cette chute soudaine de l’euro ? 

07 :28 : Possible défaut de paiement des États – l’augmentation de la dette 

file:///N:/-%20NYOUZ%20JUILLET%202022/21%20JUILLET%202022%20-%20(4).docx%23_top
https://insolentiae.com/author/charles-s/


13 :59 : Le pouvoir d’achat, l’énergie, l’alimentation, l’immobilier… 

23 :51 : Inflation, risque d’insurrection ? 

35 :41 : Quels autres secteurs d’activité risquent d’être en difficulté cet hiver ? 

40 :36 : Conseils sur les secteurs d’activité dans lesquels il faut investir plutôt que d’autres ? 

A  not r que nous avons parlé des conséquences de la chute de l’euro et du rôle des pouvoirs publics face à la 

baisse annoncée du pouvoir d’achat des Français ! 

La grande question du journaliste était de savoir quelles mesures il fallait prendre pour préserver le pouvoir 

d’achat des ménages, ou dit autrement des gens ? 

Ma réponse est très simple. 

Si à court terme la politique des chèques et de la subvention peut apporter une aide aux plus fragiles, elle n’est en 

aucun cas une solution pérenne. 

Si l’inflation est poussée par les prix de l’énergie et du gaz russe qui n’arrive plus et bien il faut faire arriver à 

nouveau du gaz russe, ou d’ailleurs si vous voulez que les prix baissent et donc l’inflation aussi et de manière 

durable. 

Si l’euro baisse, et que cela renforce l’inflation sur tous nos produits importés et achetés en dollars, alors il faut 

que l’euro cesse de baisser et remonte. 

Pour le faire remonter c’est très simple. 

Il suffit d’en imprimer moins et de remonter les taux. 

Le problème est double. 

Pour faire baisser les prix de l’énergie il faudrait parler à Poutine et faire la « paix » ou au moins négocier avec 

la Russie. 

Pour faire remonter l’euro il faut monter les taux ce qui est impossible vu l’endettement de la moitié des pays de 

la zone euro. 

Alors logiquement, l’inflation va continuer à augmenter dans la zone euro, car aucune politique menée 

actuellement ne permet d’inverser les effets des facteurs inflationnistes. 

L’État n’a aucun moyen de préserver le pouvoir d’achat des gens, notre pouvoir d’achat, car le blocage des prix 

n’a jamais fonctionné et ne fonctionnera jamais et encore moins dans une économie mondialisée qui est ouverte. 

La « subvention » ne marchera que le temps que nous arrivions à la faillite… c’est-à-dire pas très longtemps! 

Vous serez essentiellement seul face à l’inflation. C’est la raison pour laquelle vous avez intérêt à stocker tout ce 

que vous pouvez et c’est encore plus important à faire pour ceux qui n’ont pas de « gras » budgétaire ! 



 
https ://www.youtube.com/watch?v=iq_dCnRguIA 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu.  Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

.La mondialisation fragmentée, le scénario qui fait trembler le monde 

 

C’est un article de la Tribune intitulé « La mondialisation fragmentée : ce scénario qui pourrait bouleverser le 

monde ». 

C’est mon scénario central pour les années qui viennent. 

« DOSSIER MONDIALISATION- En accélérant l’inflation, en perturbant les chaînes d’approvisionnement, en 

menaçant la sécurité alimentaire de nombreux pays, la guerre en Ukraine et les sanctions mutuelles que prennent 

les pays occidentaux et la Russie constituent un choc sans précédent pour l’économie mondiale. Sans qu’on sache 

ce qu’il adviendra de ce conflit, cette guerre met fin à trois décennies marquées par une accélération de la 

mondialisation et ouvre une nouvelle page de la globalisation. Les visions divergent entre les décideurs politiques 

et économiques pour savoir quel sera le visage de cette prochaine étape. Certains parlent de « démondialisation 

», quand d’autres parlent de « fragmentation » de la mondialisation avec des blocs de pays constitués sur des 

considérations politiques et échangeant peu ou pas entre eux, tandis que d’autres encore estiment que la 

globalisation va simplement ralentir (« slowbalisation »). Une chose est sûre : tous les industriels occidentaux 

sont en train de repenser leurs chaînes d’approvisionnement pour sécuriser leur production. A travers une 

trentaine d’articles consacrés qui seront publiés à partir de ce lundi et tout au long de la semaine, La Tribune 

analyse dans le détail les conséquences de cette nouvelle donne sur les entreprises, les territoires et la transition 

énergétique. 

Quelle mondialisation pour demain ? La question a commencé à se poser en 2019 avec le début de la guerre 

commerciale entre les Etats-Unis et la Chine. Elle a pris de l’acuité un an plus tard quand la pénurie de matériel 

médical au début de la crise sanitaire, en France notamment, a mis en lumière les risques pour la souveraineté 

industrielle de certains pays des dépendances massives à d’autres régions du globe. Avec l’impact sur la 

géoéconomie mondiale de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, la question de l’avenir de la mondialisation est 

désormais sur toutes les lèvres des acteurs politiques et économiques de la planète. Au regard des sanctions 
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mutuelles entre les pays occidentaux et la Russie et des restrictions du commerce observées sur l’énergie, les 

denrées alimentaires et d’autres matières premières, tous se demandent aujourd’hui où va l’économie mondiale. 

« La communauté internationale doit avoir une vision claire des conséquences économiques et humanitaires » de 

cette guerre, a d’ailleurs indiqué ce samedi Janet Yellen, la secrétaire américaine au Trésor, lors de la réunion 

du G20 Finances qui s’est tenue en Indonésie. Une façon de dire que les pays naviguent à vue sur l’impact de ce 

conflit, qualifié par cette proche de Joe Biden de « plus grand défi » pour l’économie mondiale. 

Pour autant, les prévisions vont bon train. Si certains, à l’image de Larry Fink, le patron du fonds 

d’investissement BlackRock, évoquent une « démondialisation », d’autres comme Christine Lagarde, la patronne 

de la Banque centrale européenne (BCE) parlent plutôt de « néomondialisation » ou de « remondialisation », 

alors que d’autres encore, comme Pascal Lamy, l’ancien directeur de l’Organisation mondiale du commerce 

(OMC), penchent plutôt pour une « slowbalisation », un ralentissement de la globalisation. 

La fin d’une période de trois décennies de mondialisation accélérée 

Quel que soit le scénario, une chose est sûre. Une nouvelle page de la mondialisation s’ouvre. La crise sanitaire 

et surtout la guerre en Ukraine ont, en effet, mis fin à un chapitre de la globalisation qui avait commencé au 

début des années 1990 avec l’écroulement de l’URSS en 1991 et l’entrée de manière progressive dans l’OMC 

des anciens pays du bloc de l’Est et de la Chine. Trois décennies au cours de laquelle la globalisation s’est 

fortement accélérée sous le triple effet d’une intégration dans l’économie mondiale d’un plus grand nombre de 

pays, d’une dérégulation plus poussée et d’une révolution numérique toujours plus forte; le tout ayant permis une 

circulation quasiment sans frontière des individus, des marchandises, des services et des capitaux. » 

Oui, quel que soit le scénario une nouvelle page de la mondialisation s’ouvre, car la mondialisation actuelle est 

une aberration écologique et économique ou l’on ne paye en aucun cas le véritable prix ni de la pollution, ni du 

prélèvement des ressources naturelles, ni du transport et même pas celui de la production. 

Dans un monde d’énergies lentes (les énergies renouvelable) fini les avocats du Pérou, l’ananas du Costa Rica, 

ou les chaises fabriquées en Inde par Ikéa à 2 francs six sous. 

Le modèle mondialiste actuel est donc condamné à changer et à changer très rapidement, et nous irons rapidement 

vers moins de mondialisation. 

Et encore, c’est sans prendre en compte ici les facteurs géopolitiques qui seront également majeurs dans les 

évolutions à venir. 

Le juge de paix sera le développement d’un axe sino-russe et la mise en place d’un nouveau rideau de fer. 

Charles SANNAT 
 

.Le « sentiment » de déclassement des classes moyennes selon le Monde 
 

 



Pourquoi le déclin des classes moyennes, celles qui ont le sentiment de « payer pour tout le monde », 

est un puissant levier politique 

Si aucune statistique n’étaye la thèse d’une disparition de cette « France du milieu », un sentiment de 

déclassement existe. La civilisation héritée des « trente glorieuses », ayant foi en la mobilité sociale, la 

croissance et le progrès, serait-elle menacée ? 

Pour qui croit aux symboles, celui-ci est éloquent : le constructeur Maisons Phénix, incarnation du rêve 

pavillonnaire français et de l’accession à la propriété des classes moyennes dans l’après-guerre, objet 

d’étude pour le sociologue Pierre Bourdieu, a mis la clé sous la porte, le 1er juillet. La pandémie de Covid-

19, l’inflation du prix des matières premières… et aussi, peut-être, la fin d’un certain âge d’or pour les 

classes moyennes, cette France du milieu, cœur d’une puissante mythologie qui structure encore 

aujourd’hui l’imaginaire collectif. 

L’angoisse du pouvoir d’achat, du reste à vivre et des fins de mois rendues difficiles par le retour de 

l’inflation a ravivé la question des classes moyennes et celle de leur déclin supposé. Ces dernières seraient 

toujours celles qui « trinquent », étouffées par des prélèvements obligatoires trop élevés mais trop riches 

pour toucher les subsides de l’État. La mondialisation, en favorisant l’essor d’une classe moyenne de 

consommateurs dans les pays émergents, aurait aussi laminé ces catégories dans nos contrées. La 

civilisation héritée des « trente glorieuses », cette société du salariat ayant foi en la mobilité sociale, la 

croissance et le progrès, serait-elle menacée ? 

La difficulté à mesurer les transformations subies par les classes moyennes tient à l’impossibilité de les 

définir de façon satisfaisante, ces dernières l’étant souvent « en creux ». Elles agrègent des groupes 

sociaux très divers (salariés, artisans, commerçants, petits patrons, fonctionnaires de catégorie B, 

professeurs des écoles, techniciens…) qui ont en commun d’avoir un capital « de diplômes, de revenus, 

de patrimoine ou de logement » auquel « s’accrocher », selon les sociologue et économiste Dominique 

Goux et Eric Maurin. 

Les économistes raisonnent volontiers en matière de revenus : l’OCDE retient ainsi les personnes dont 

les revenus sont compris entre deux tiers et deux fois le revenu médian (1 837 euros en France, soit entre 

1 300 et 3 500 euros). L’Insee s’intéresse plutôt aux « emplois intermédiaires », ceux qui sont typiquement 

« entre les cadres et les agents d’exécution ». Les sociologues utilisent, de leur côté, le diplôme (bac + 2 

ou bac + 3), qui est relié au métier et à la catégorie sociale. « Dans l’idéal, il faudrait aussi tenir compte 

du territoire où l’on vit, et du patrimoine reçu en héritage, ajoute le sociologue Camille Peugny. Un couple 

qui gagne deux fois 2 000 euros fera partie de la classe moyenne, sauf s’il a reçu un logement en héritage. 

» 

Je trouve le début de cet article exquis. « Si aucune statistique n’étaye la thèse d’une disparition de cette « France 

du milieu », un sentiment de déclassement existe ». 

Après le « sentiment » d’insécurité, voici le sentiment de déclassement pour mieux sous-entendre qu’il ne se 

passerait rien. 

Or que ce soit sur le front de délinquance et de la criminalité ou sur celui du déclassement des classes moyennes 

il n’y a aucun sentiment mais bien une réalité « observationnelle » que toute personne objective peut noter. 

Mais, il est des études qu’il ne faut pas faire. 

Il est des tendances qu’il convient de ne pas mesurer. 



Vous n’aurez aucun budget pour faire des statistiques sur les attaques aux couteaux des déséquilibrés isolés qui 

coupent en meute. 

Vous n’aurez aucune subvention pour prouver et démontrer l’appauvrissement des classes moyennes et 

laborieuses de ce pays. 

Cette classe moyenne qui va de 2 500 euros nets par mois à globalement 5 000 euros et qui n’a jamais droit à rien 

paye tout, se loge mal, se chauffe mal, mange mal et se déplace mal à cause du prix du gasoil ! 

Comment le Monde peut-il écrire cela après un mouvement de deux ans de gilets jaunes qui sont exactement cette 

France des premières classes moyennes qui galèrent en travaillant alors que nos HLM sont remplis de gens qui 

n’ont jamais travaillé. 

Encore plus grave, on veut reculer l’âge de la retraite de ceux, peu nombreux qui travaillent, sans même discuter 

de mettre au travail les millions de gens qui n’ont jamais ne serait-ce que commencé à travailler une fois dans 

leur vie dans ce pays. 

Alors oui. 

Il faut tout revoir de la cave au grenier et comme nous ne le ferons pas, ce pays s’effondrera sous le poids de 

complexité, sous la lourdeur de sa fiscalité, et sous les effets du découragement même des plus motivés. 

C’est exactement le processus décrit dans la Grève d’Ayn Rand. 

Charles SANNAT 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Les obligations indexées sur l’inflation nous explosent à la figure 
Publié par Philippe Herlin | 7 juil. 2022  Or.fr/ 

 

« Comment l’inflation fait bondir le coût de la dette pour l’État » titrent Les Echos du 30 juin. Tiens donc, la 

croyance générale considère qu’une bonne vague d’inflation permet d’effacer les dettes, mais ce ne serait 

finalement pas le cas ? 

Les États empruntent à taux fixe, ce qui constitue une vraie sécurité car ils connaissent à l’avance les intérêts à 

payer chaque année, et en cas d’épisode inflationniste, ils remboursent avec une monnaie dévaluée. Sauf qu’en 

France, et dans quelques autres pays européens, un petit génie du Ministère des finances a eu l’idée d’émettre des 

obligations indexées sur l’inflation (les OATi, Obligation Assimilable du Trésor). Pour quelle raison ? Afin de 

gagner quelques pourcents d’intérêt lors de l’émission. En effet, les investisseurs qui bénéficient d’un service 

supplémentaire (la protection contre la hausse des prix) perçoivent moins d’intérêts. L’idée a été lancée lors de la 

mise en place de l’euro et l’on pensait manifestement à Bercy que l’inflation figurerait au magasin des souvenirs. 

Une petite économie pour un gros risque… 

Nous sommes les premiers à avoir averti de ce danger dès avril 2018, il y a 4 ans : « La France émet 10% de sa 

dette en titres indexés sur l’inflation : si les prix dérapent, c’est la ruine assurée ». À l’époque, l’Agence France 

Trésor (AFT), qui gère la dette de la France, était fière d’annoncer le placement d’une OAT€i de 18 ans. Le Trésor 

faisait donc le pari que les prix resteraient sages au cours des 18 années suivantes, ce qui nous amène 
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jusqu’en 2035. Et nous ne sommes même pas maîtres de notre destin puisqu’il ne s’agit pas du taux d’inflation 

en France, mais de celui de la zone euro (d’où le €i). 

Avec le retour de l’inflation, les dégâts sont là. Les Echos écrivent que « Bercy table sur une hausse de la charge 

de la dette de 17 milliards € en 2022, dont 15 à cause des obligations indexées sur l’inflation. » Il faut se 

rendre compte de l’aberration de la situation : l’inflation génère, sur 90% de notre stock de dette (émis à taux 

fixe), une dépense de 2 milliards € (qui provient du renouvellement des emprunts arrivant à échéance), et sur les 

10% restant (émis à un taux variable), 15 milliards € de surcoût. Ces 10% de dette (un stock de 250 milliards €, 

essentiellement de OAT€i) coûtent 67,5 fois plus cher (15/2 fois 9) ! Ainsi, le coût total de la dette pour 2022 

bondira de 25 à 42 milliards €. 

15 milliards € d’un coup, sur une année… cela signifie que le budget 2022 est à revoir de fond en comble. Si 

l’inflation augmente encore et dure plusieurs années (c’est notre scénario), la faillite de la France devient 

difficilement évitable. Et encore, ces 15 milliards € sont une estimation basée sur une inflation à 6%, un chiffre 

déjà dépassé dans la zone euro, et bientôt en France. 

Le plus incompréhensible est que Bercy continue d’émettre ces obligations alors que l’inflation est devenue une 

réalité criante. Ne serait-il pas temps d’arrêter ? Nous le dénoncions ici en février dernier, en rappelant que l’AFT 

a émis le 25 janvier 2022 une OAT€i d’une durée de 31 ans. La France sera donc exposée jusqu’en 2053 au risque 

inflationniste de la zone euro. La dernière émission date du 16 juin, avec une AOTi (indexée sur l’inflation en 

France) et deux OAT€i (indexées sur l’inflation de la zone euro) d’un montant total de 1,5 milliards € et courant 

jusqu’en 2027, 2036 et 2040. 

Pourquoi cet entêtement suicidaire ? Formulons une hypothèse : la France est obligée de le faire pour ceux qui 

achètent sa dette. Mettons-nous à la place de ces investisseurs qui acquièrent de la dette française à taux fixe, et 

10% à taux variable. Avec le retour de l’inflation, ils limitent les pertes, les OATi et OAT€i font tomber des 

paquets d’euros dans leurs escarcelles. Si l’État s’avisait de ne plus proposer ces produits très rentables pour eux, 

ils s’éloigneraient de la dette à taux fixe, et la France basculerait en situation de faillite, comme la Grèce en 2011. 

Quoi qu’il en soit, il faut arrêter cette folie qui emmène le pays tout droit à la faillite. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.La seule vraie solution est le défaut de paiement 
Vendredi, 15 Juillet, 2022 
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La destruction de la « richesse fantôme » par défaut de paiement a toujours été la seule façon de débarrasser 

le système financier des dettes impayables et des extrêmes de la domination des rentiers et de la richesse. 

 

L’idée que le monde pouvait toujours emprunter plus d’argent tant que les taux d’intérêt étaient proches de zéro 

n’a jamais été viable. Il s’agissait toujours d’un artifice insoutenable selon lequel nous pouvions continuer à 

emprunter des sommes toujours plus importantes à l’avenir tant que les paiements d’intérêts continuaient à 

baisser. 

 

La seule véritable solution au surendettement depuis le début de la finance est le défaut de paiement. Il existe de 

jolis noms pour des variations du défaut de paiement qui semblent beaucoup moins déchirantes – jubilés de la 

dette, refinancement, etc. – mais l’essentiel est que les dettes qui ne peuvent pas être payées ne seront pas 

payées et que celui qui possède la dette en tant qu’actif absorbe la perte. 

 

Chaque défaut de paiement est un jubilé de la dette pour l’emprunteur. Que la défaillance soit informelle ou 

formalisée par une faillite, les paiements de la dette ne sont plus versés au prêteur / propriétaire de la dette. 

 

Chaque jubilé de la dette est un défaut qui oblige le propriétaire de la dette à en réduire la valeur à zéro et à 

absorber la perte. La jubilation du propriétaire de la dette est plutôt modérée, à moins que l’État n’intervienne et 

transfère les pertes aux contribuables par le biais de renflouements ou de transferts de pertes vers le bilan public. 

 

Chaque défaut est un refinancement… à zéro. Nous avons refinancé la dette de sorte que l’emprunteur paie zéro 

et que la valeur du prêt/de la dette est désormais nulle. 

 

Très peu de ménages ordinaires possèdent des dettes d’autres personnes comme actifs. Ce sont les quelques riches 

qui possèdent la plupart des prêts étudiants, des prêts automobiles, des hypothèques, des obligations d’État et 

d’entreprises, etc. 

 

Oui, les ménages ordinaires peuvent posséder les dettes d’autres personnes par le biais de plans de retraite ou de 

fonds communs de placement, mais dans l’ensemble, la dette est un actif privilégié de la classe des rentiers, c’est-

à-dire des quelques personnes les plus riches. 

 

On nous dit constamment que les défauts de paiement massifs détruiraient l’économie, mais c’est de la poudre 

aux yeux : les défauts de paiement massifs détruiraient une grande partie de la richesse de la classe des rentiers 

qui s’est considérablement enrichie grâce à l’expansion mondiale de la dette, tout en libérant les débiteurs de leurs 

obligations. 

 

Rappelons que la dette est un transfert de revenu de l’emprunteur au propriétaire de la dette. Emprunter de l’argent 

est comme toute autre forme de consommation : lorsque c’est bon marché et abondant, nous en abusons. Les 

coûts ne sont apparents qu’une fois le banquet terminé. 

 

L’illusion que l’économie mondiale pouvait sans effort ajouter des milliers de milliards de dettes pour financer 

un train de vie démesuré était basée sur une brève anomalie historique de taux d’intérêt nuls et d’une faible 

inflation. Il y a un long délai entre la vaste expansion de la dette et de la consommation et les conséquences 

éventuelles sur l’offre, la demande, le risque et la détermination des prix. 

 

Le temps de latence est écoulé et les conséquences sont enfin visibles : la marée de croissance rapide de la 

consommation et des revenus nécessaire pour financer des dettes de plus en plus lourdes s’est retirée, et le fardeau 

mondial de la dette – 300 000 milliards de dollars environ – n’est donc plus soutenable / payable. 

 

Les solutions privilégiées par l’État – imprimer de la monnaie ou transférer les pertes au public – ne sont plus 

viables. Maintenant que l’inflation est sortie de son sommeil, l’impression de billions de dollars pour renflouer 

les riches n’est plus une option. Le public, qui s’est laissé si facilement convaincre d’accepter le sauvetage des 



riches en 2008, a compris et cette escroquerie particulière ne fonctionnera plus. (« Renflouez les super-riches 

maintenant ou votre distributeur automatique de billets ne fonctionnera plus ! » Euh, d’accord.) 

 

L’État est le protecteur des riches, et donc les défauts de paiement qui ont un impact réel sur les riches sont 

anathèmes. Les riches exigeront que l’État absorbe leurs pertes (rappelons que les profits sont privés, les pertes 

sont socialisées). La seule solution équitable consiste à imposer les pertes à ceux qui ont acheté la dette comme 

un flux de revenus rentier. 

 

J’ai exploré la dynamique noyau-périphérie pendant une décennie. (L’U.E., le néo-féodalisme et le modèle 

néocolonial-financier 24 mai 2012). Cette dynamique se manifeste de plusieurs façons et à plusieurs niveaux. 

 

Les défauts de paiement se produiront en fonction des asymétries entre le noyau et la périphérie. Certains États 

seront en mesure d’imprimer pour se sortir du défaut de paiement, mais la plupart ne le pourront pas, car 

l’impression illimitée de monnaie à une telle échelle dévaluerait la monnaie, déclenchant un défaut systémique 

encore plus destructeur. 

 

La dette est une forme de pouvoir à double tranchant. Pouvoir emprunter et dépenser des sommes colossales est 

un moyen absolument fabuleux de développer la corruption, les pots-de-vin, l’exploitation des impuissants, les 

ponts vers nulle part et la surconsommation aveugle, mais les habitudes formées par l’expansion aveugle de la 

dette pour financer l’inégalité croissante des richesses ne servent pas très bien les entités endettées lorsque le 

défaut de paiement supprime l’emprunt comme moyen de payer et de jouer. 

 

Vivre en fonction de ses moyens, c’est-à-dire de son revenu net, est la seule solution qui n’ait jamais existé à la 

fin du jeu du surendettement, c’est-à-dire au défaut de paiement. Ceux qui ont des revenus nets relativement sûrs 

et diversifiés (c’est-à-dire le noyau dur) s’en sortiront beaucoup mieux que ceux dont les revenus sont instables 

et limités. 

 

La destruction de richesses fantômes par défaut de paiement a toujours été le seul moyen de débarrasser le système 

financier de dettes impayables et de dominations extrêmes de rentiers et de richesses. Supposons qu’un minimum 

de 100 000 milliards de dollars sur la montagne de 300 000 milliards de dollars de dette mondiale fera défaut bien 

plus tôt que prévu. La seule question est de savoir qui absorbera les 100 000 milliards de dollars de pertes. 

Choisissez judicieusement, car les défauts de paiement de la dette qui sont transférés au public finissent par faire 

tomber l’ensemble du système par un renversement politique ou un effondrement de la monnaie. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Les autorités gèrent à l’optimum 
rédigé par Bruno Bertez 19 juillet 2022 

 
 

 
 

Il faut continuer de se préparer au pire, mais sans jouer contre le système… et laisser le temps au temps. 

 



L’indice phare américain, le S&P 500, a baissé de 18,9 % depuis le début de l’année. Le Nasdaq 100 a perdu 

26,6% dans le même temps. 

 

Avec des lingots en baisse de 34 $, l’indice HUI de l’or a chuté de 21,4% depuis le 1er janvier. 

 

Les taux des bons du Trésor américain à trois mois ont terminé la semaine à 2,245%. 

 

Les rendements des bons du Trésor à deux ans ont ajouté deux points de base, à 3,13% (en hausse de 239 points 

de base depuis le début de l’année). Ceux à cinq ans ont en revanche chuté de neuf points de base à 3,04% (en 

hausse de 177 points de base), comme ceux à dix ans, qui ont perdu 16 points de base à 2,92% (en hausse de 

141 points de base). Et les rendements obligataires longs, à 30 ans, ont chuté de 17 points de base à 3,08% (en 

hausse de 118 points de base). 

 

Bien en main 
 

Au risque de choquer, je dirais que tout se passe bien : la Fed continue d’avoir la situation bien en main. Qu’est-

ce qu’avoir la situation bien en main ? 

 

C’est réussir à faire dégorger la spéculation et l’euphorie/l’exubérance qui ont pris naissance en 2020. C’est fait : 

l’écume spéculative a dégorgé de 70% ! 

 

C’est faire corriger le « core » du marché financier, le cœur, dans des proportions acceptables et supportables 

pour les structures « too big to fail ». C’est fait : ces structures tiennent. A ce stade, on n’entend pas de craquement. 

 

C’est empêcher la fonction de surréaction des marchés de se mettre en place. C’est peut-être le plus grand succès 

que d’avoir modifié la gestion des anticipations et le pilotage des marchés. Au lieu de s’opposer aux baisses, les 

autorités ont décidé de laisser se faire les baisses même brutales, mais de faire en sorte qu’elle se stoppent d’elles-

mêmes en avançant des scenarios stabilisateurs. Par exemple, l’inflation qui ne serait que temporaire, ou la 

récession/stagflation que l’on va éviter. 

 

C’est casser l’élan des matières premières qui menaçait de faire boule de neige, de renforcer le bloc anti-américain. 

C’est parfaitement réussi grâce – il faut le dire – à l’aide de la Chine qui a joué un effet cyclique modérateur. 

 

C’est surtout maintenir et amplifier les flux financiers mondiaux vers le système américain, ce qui assèche les 

compétiteurs et les asphyxient. Tant pis pour les pays émergents, et même les « alliés » européens. Ils constituent 

un dégât collatéral dont les Etats-Unis se moquent pas mal. 

 

Et, pour finir, c’est ne pas perdre sa soi-disant crédibilité, crédibilité qui consiste à la fois à tenir bien en mains 

les anticipations lues sur les marchés et, en même temps, à surtout maîtriser les taux longs afin qu’ils fassent leur 

travail de répression financière. 

 

Le rendement de l’obligation du Trésor à 10 ans revenu sous les 3%, alors même que la hausse des prix est publiée 

à 9,1%, est une incroyable performance. Je la qualifierais d’historique ; il faudrait être d‘une mauvaise foi crasse 

pour le contester. 

 

A ce stade, dis-je, la Fed contrôle la situation. 

 

J’en profite pour vous rappeler ma position fondamentale : je suis catastrophiste. Le futur, c’est la destruction 

de nos arrangements sociaux, politiques, monétaires économiques, mais cette destruction ne se fera que lorsque 

les autorités perdront le contrôle de la situation, submergés qu’ils seront par le réel et non par les peuples qu’ils 

dominent. La destruction viendra du choc entre le Réel et l’imaginaire des autorités. 

 



Cette perte de contrôle n’est ni pour demain ni pour après-demain. Elles ont encore beaucoup de trucs dans leur 

besace, beaucoup de complices, beaucoup de connivents. Il y a peu d’opérateurs « rogues » ou « voyous » 

antisystèmes. 

 

Et, surtout la crédulité des peuples est quasi sans limite. On peut tout leur faire avaler. Je ne crains pas de dire que 

la stupidité des peuples – et leur veulerie – est un élément central qui permet de comprendre les paradoxes de la 

situation. 

 

Regardez le dollar ! 
 

Le dollar, non seulement reste impérial, mais il met à terre tous ses concurrents, aussi bien devises que cryptos 

ou or. Il fait sentir sa vraie force. Elle repose non seulement sur son niveau de parité, mais surtout sur le besoin 

vital que les pays du « reste du monde » en ont. 

 

C’est là où l’on prend conscience du fait que les Etats-Unis ont réussi un coup de maitre en rendant le monde 

dollar-dépendant. Bien peu d‘intellectuels et de politiciens ont compris qu’accepter la domination du dollar, c’était 

abandonner toute possibilité de grand/vrai choix. Dépendre du dollar, c’est accepter de n’être libre que pour les 

choix de deuxième ordre. 

 

Est-ce à dire qu’il faut baisser sa garde, aller dans le sens du vent, croire que tout va s’arranger et repartir comme 

avant ? Non, bien sûr que non, les successions d’optimums de court terme ne conduisent nullement aux solutions 

des problèmes de long terme : l’impossible reste l’impossible, même pour les autorités les plus douées ou les plus 

cyniques. Deux plus deux feront toujours quatre et non cinq. 

 

Il faut continuer de s’attendre et donc se préparer au pire, mais sans jouer contre le système. Il faut avoir compris 

que le temps de l’Histoire n’est pas le temps de la vie humaine ou même celui des générations, il faut laisser le 

temps au temps. Le système peut avoir raison beaucoup plus longtemps que vous. 

 

Le temps logique, le temps de la nécessité, finit toujours par arriver. 
 

▲ RETOUR ▲ 

 

Le PIB fournit une lecture erronée de l’état de l’économie 
Frank Shostak 19/07/2022   Mises.org 

 
 

 La statistique du PIB (produit intérieur brut) reflète une vision selon 

laquelle le principal facteur de croissance économique n’est pas la 

production de richesses mais plutôt leur consommation. Il s’agit plutôt 

d’un calcul de la valeur des biens et services finaux produits pendant un 

intervalle de temps donné, généralement un trimestre ou une année. 

Comme les dépenses de consommation représentent la plus grande 

partie de la demande globale, de nombreux commentateurs estiment que 

les dépenses de consommation sont le principal moteur de la croissance 

économique. 

 

Tout ce qui compte dans cette optique, c’est la demande de biens et de services qui, à son tour, donne lieu 

presque immédiatement à une offre. Comme l’offre de biens est considérée comme acquise, ce cadre ignore les 

différentes étapes de la production qui précèdent l’émergence du bien final. 

 

Dans le cadre du PIB, les biens apparaissent en raison du désir des gens d’acheter des biens. Cependant, il ne 
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suffit pas d’avoir une demande de biens, il faut aussi avoir les moyens de réaliser ces achats. Les moyens sont 

divers biens de consommation finaux qui sont nécessaires pour soutenir les individus dans les différentes étapes 

de la production. 

 

La principale source des moyens de subsistance est l’épargne des individus. Par exemple, Jean le boulanger 

produit dix pains et en consomme deux. Les huit miches de pain non consommées constituent une épargne. Jean 

le boulanger pourrait échanger les huit pains économisés contre les services d’un technicien afin d’améliorer 

son four, c’est-à-dire l’amélioration de son infrastructure. Avec l’aide d’une infrastructure améliorée, Jean 

pourrait augmenter la production de pain – augmentant ainsi la croissance économique. Notez que les huit pains 

économisés assurent la vie et le bien-être du technicien pendant qu’il améliore le four. 

 

Les économies déterminent la croissance future. Si un renforcement de la croissance économique nécessite une 

infrastructure particulière alors qu’il n’y a pas assez d’épargne pour réaliser une telle infrastructure, alors la 

croissance économique n’émergera pas. Le cadre du PIB ne peut pas nous dire si les biens et services finaux qui 

ont été produits au cours d’une période donnée sont le reflet de l’expansion de la richesse ou le résultat de la 

consommation de capital.  

 

Le PIB et l’économie réelle : Quelle est la relation ? 
 

Il est difficile de calculer le PIB réel. Pour calculer un total, il faut additionner plusieurs choses, qui doivent 

avoir une unité en commun. Or, il n’est pas possible d’ajouter les réfrigérateurs aux voitures et aux chemises 

pour obtenir le total des biens finaux. Pour surmonter cette difficulté, les économistes utilisent la dépense 

monétaire totale en biens, qu’ils divisent par un prix moyen de ces biens. Il n’est cependant pas possible de 

calculer le prix moyen. 

 

Supposons que deux transactions aient été effectuées. Dans la première transaction, un téléviseur est échangé 

contre 1 000 dollars. Dans la deuxième transaction, une chemise est échangée contre 40 dollars. Le prix ou le 

taux d’échange de la première transaction est de 1000 $/TV. Le prix de la deuxième transaction est de 40 

$/chemise. Pour calculer le prix moyen, il faut additionner ces deux rapports et les diviser par 2. Or, 1000 $/TV 

ne peuvent être additionnés à 40 $/chemise, ce qui implique qu’il n’est pas possible d’établir un prix moyen. 

 

L’emploi de diverses méthodes sophistiquées pour calculer le niveau moyen des prix ne peut contourner le 

problème essentiel de l’impossibilité d’établir un prix moyen de divers biens et services. Par conséquent, les 

divers indices de prix que les statisticiens du gouvernement calculent ne sont que des chiffres arbitraires. Si les 

déflateurs de prix n’ont aucun sens, il en va de même pour la statistique du PIB réel. 

 

Puisqu’il n’est pas possible d’établir quantitativement le statut du total des biens et services réels, on ne peut pas 

prendre au sérieux les diverses données comme le PIB réel que les statisticiens du gouvernement produisent. Le 

concept de PIB donne l’impression qu’il existe une chose telle que la production nationale. Or, dans une 

économie de marché, la richesse est produite par les individus et leur appartient indépendamment. Selon 

Ludwig von Mises, l’idée que l’on puisse établir la valeur de la production nationale ou de ce que l’on appelle 

le PIB est farfelue : 

 

    Si un calcul d’entreprise évalue un stock de pommes de terre à 100 dollars, l’idée est qu’il sera 

possible de le vendre ou de le remplacer contre cette somme. Si une unité entrepreneuriale entière est 

estimée à 1 000 000 $, cela signifie que l’on s’attend à la vendre pour cette somme. L’homme d’affaires 

peut convertir son bien en argent, mais pas une nation. 

 

Que devons-nous donc penser des déclarations périodiques selon lesquelles l’économie, telle qu’elle est 

représentée par le PIB réel, a augmenté d’un certain pourcentage ? Tout ce que nous pouvons dire, c’est que ce 

pourcentage n’a rien à voir avec la croissance économique réelle et qu’il reflète très probablement le rythme de 

la pompe monétaire. Le PIB étant exprimé en dollars, il est évident que ses fluctuations seront déterminées par 



les fluctuations de la quantité de dollars injectés dans l’économie. Nous pouvons également en déduire qu’un 

taux de croissance élevé du PIB réel est susceptible de refléter un affaiblissement du processus de formation de 

la richesse. 

 

Lorsque l’on se rend compte que la croissance économique dite réelle, telle que représentée par le PIB réel, 

reflète les fluctuations du taux de croissance de la masse monétaire, il devient clair qu’un boom économique n’a 

rien à voir avec une véritable expansion économique. Au contraire, un boom conduit à une contraction de 

l’économie réelle, puisqu’il sape la réserve de richesse, qui est au cœur de la croissance économique réelle. 

 

Comme le cadre du PIB suppose que la banque centrale peut provoquer une croissance économique réelle, la 

plupart des commentateurs suivent servilement ce récit. Une grande partie de la soi-disant recherche 

économique apporte un « soutien scientifique » au point de vue selon lequel le pompage monétaire peut 

permettre à l’économie de croître. Ce que ces études négligent, c’est qu’aucune autre conclusion ne peut être 

tirée une fois que l’on a compris que le PIB est un proche parent de la masse monétaire.  

 

Pourquoi avons-nous besoin d’informations sur la croissance économique ? 
 

On est tenté de se demander pourquoi il est nécessaire de connaître la croissance de ce que l’on appelle 

« l’économie ». A quoi peut servir ce type d’information ? Dans une économie libre, ce type d’information 

serait peu utile aux entrepreneurs. Le seul indicateur auquel tout entrepreneur se fierait serait celui des pertes et 

profits. Comment l’information selon laquelle l’ »économie » a connu une croissance de 4 % au cours d’une 

période donnée peut-elle aider un entrepreneur à générer des bénéfices ?  

 

Ce dont un entrepreneur a besoin, ce n’est pas d’informations générales, mais d’informations spécifiques 

concernant la demande d’un ou de plusieurs produits spécifiques. L’entrepreneur doit lui-même établir son 

propre réseau d’informations concernant une entreprise particulière. 

 

Les choses sont différentes, cependant, lorsque le gouvernement et la banque centrale trafiquent les entreprises. 

Dans ces conditions, aucun entrepreneur ne peut ignorer la statistique du PIB, car le gouvernement et la banque 

centrale réagissent à cette statistique par le biais de politiques fiscales et monétaires. 

 

Grâce au cadre du PIB, les responsables du gouvernement et de la banque centrale donnent l’impression qu’ils 

peuvent piloter l’économie. Selon ce mythe, l’ »économie » est censée suivre un chemin de croissance tracé par 

des fonctionnaires omniscients. Ainsi, chaque fois que le taux de croissance tombe en dessous du sentier de 

croissance défini, les fonctionnaires sont censés donner à l’ »économie » une impulsion appropriée. 

Inversement, lorsque la croissance de l’ »économie » est trop rapide, les fonctionnaires sont censés intervenir 

pour ralentir le taux de croissance de l’ »économie ». 

 

Si l’effet de ces politiques se limitait à la statistique du PIB, l’ensemble de l’exercice serait inoffensif. 

Cependant, ces politiques altèrent les activités des producteurs de richesses et portent ainsi atteinte au bien-être 

de la population. De même, par le biais du pompage monétaire et de la manipulation des taux d’intérêt, la 

Réserve fédérale ne contribue pas à générer plus de prospérité, mais met plutôt en mouvement un « PIB plus 

fort » et la menace conséquente du cycle d’expansion et de contraction qui aboutit à l’appauvrissement 

économique. 

 

Conclusion 
 

La statistique du PIB fournit un cadre de référence illusoire pour évaluer les performances des responsables 

gouvernementaux. Les mouvements du PIB ne peuvent toutefois pas nous fournir d’informations significatives 

sur ce qui se passe dans l’économie réelle. En fait, elle peut même nous donner une fausse impression. Dans la 

plupart des cas, un fort taux de croissance du PIB est susceptible d’être associé à une dilapidation intensive de la 

masse des richesses. Ainsi, malgré de « bonnes données » sur le PIB, beaucoup plus d’individus peuvent avoir 

beaucoup plus de mal à joindre les deux bouts. 



 

▲ RETOUR ▲ 
 

La Chine flirte avec la récession 
rédigé par Bruno Bertez 20 juillet 2022 

 

Les politiques menées par Pékin font que les perspectives de la Chine restent très incertaines, et que le pays 

pourrait même entrer en récession bientôt. 

L’économie chinoise a progressé au rythme le plus lent depuis que le pays a 

été touché pour la première fois par l’épidémie de coronavirus il y a deux 

ans. L’objectif de croissance de Pékin pour l’année est de plus en plus 

inaccessible. Les économistes abaissent encore leurs prévisions. 

L’expansion de 0,4% du produit intérieur brut signalée pour les trois mois se 

terminant en juin, lorsque des dizaines de villes, dont Shanghai et 

Changchun, ont imposé des fermetures, a été la deuxième plus faible jamais 

enregistrée. Goldman Sachs a rapidement réduit ses prévisions de croissance pour l’année complète à 3,3%, 

affirmant que les chiffres suggèrent que les confinements liés au Covid au dernier trimestre ont eu un impact 

plus lourd que prévu sur l’économie. 

L’impact du zéro Covid 
 

Le ralentissement signifie que Pékin manquera largement son objectif de croissance du PIB d’environ 5,5% 

cette année. Le gouvernement n’a pas fixé d’objectif en 2020, lors de la première vague de l’épidémie de 

coronavirus, et ne l’a manqué que légèrement, de 0,2 point de pourcentage, en 1998. 

Les perspectives de la Chine restent très incertaines alors que le président Xi Jinping reste attaché à son 

approche « zéro Covid » pour éradiquer les infections, l’émergence du sous-variant BA.5 hautement infectieux 

dans plusieurs villes augmente la menace de nouveaux confinements. Vendredi, le nombre de cas confirmés de 

Covid a ainsi atteint son plus haut niveau depuis mai. 

La Chine étant un acheteur majeur de matières premières, du pétrole au charbon en passant par le maïs, le 

ralentissement de l’économie est un coup dur pour une économie mondiale déjà touchée par les craintes de 

récession. Les données plus tôt cette semaine ont montré que la croissance des importations chinoises avait 

ralenti à seulement 1 % en juin. 

La politique de « zéro Covid » signifie que la Chine « ne contribuera pas beaucoup » à la demande mondiale 

cette année, selon Chen Long, économiste au cabinet de conseil Plenum basé à Pékin. La meilleure option serait 

d’avoir plus de confinements « doux » comme à Pékin. Dans ce cas, les usines tourneraient et les camions 

pourraient rouler, donc le côté industriel tiendrait bien, mais la consommation serait limitée. 

Xi Jinping a minimisé l’importance de l’objectif de PIB ces dernières années, écrivant dans un document clé du 

Parti communiste l’année dernière qu’il ne devrait plus être un « seul critère de succès ». Les économistes 

pensent qu’il est probable que l’objectif sera minimisé plutôt qu’abandonné, la préservation des emplois 

devenant la priorité absolue. 

Pas de rattrapage en vue 
 

Pire encore pour l’économie, les données de vendredi dernier n’ont montré aucun signe d’amélioration de 

l’investissement immobilier en Chine, il continue de s’effondrer. Il affecte environ 20% du PIB chinois. Cliquez 

ici pour lire la suite. 
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Il affecte environ 20% du PIB chinois. 

Les banques du pays ont été ébranlées par des informations selon lesquelles des ménages dans des dizaines de 

villes ont cessé de payer des hypothèques en raison de l’incapacité des promoteurs immobiliers à achever la 

construction de leurs maisons. 

Si la croissance était de 1% au deuxième trimestre, l’économie aurait besoin d’une expansion de 7,5% au 

second semestre pour atteindre l’objectif annuel, a déclaré le mois dernier Wang Yiming, conseiller de la 

banque centrale chinoise. Avant la publication des données vendredi, la prévision médiane des économistes était 

que le PIB augmenterait d’un peu plus de 4% cette année. 

Bien que les données officielles aient montré une expansion marginale du PIB, plusieurs indicateurs à haute 

fréquence avaient indiqué une contraction de l’activité au cours du trimestre. Les données sur les voyages ont 

montré que les voyages de passagers effectués sur les routes chinoises étaient pour la plupart inférieurs aux 

niveaux de l’année dernière en juillet, tandis que les achats de voitures, qui représentent environ 10 % des 

ventes au détail mensuelles, ont chuté de plus de 10 % au cours du trimestre. 

Les données de vendredi ont montré d’autres zones de stress : le secteur des services – qui représente plus de la 

moitié de l’économie – s’est contracté de 0,4 % au deuxième trimestre par rapport à il y a un an. Le taux de 

chômage des jeunes a atteint un nouveau record de 19,3 % en juin, même si le taux d’emploi global s’est 

légèrement amélioré à mesure que les villes ont assoupli les mesures de confinement. 

« La base d’une reprise économique soutenue n’est pas stable », car l’impact des épidémies nationales de Covid 

« n’a pas été entièrement éliminé », a déclaré le Bureau national des statistiques dans un communiqué 

accompagnant la publication des données. Il a mis en garde contre les « risques croissants de stagflation » dans 

l’économie mondiale. 

▲ RETOUR ▲ 
 

La véritable erreur politique consiste à accroître la dette et à appeler 

cela de la "croissance" 
Charles Hugh Smith Lundi 18 juillet 2022 

 
 

 

 
 

Le gaspillage n'est pas la croissance, tout comme l'expansion illimitée de la dette et des bulles spéculatives. 

 

La presse financière s'agite autour d'une "erreur de politique" de la Réserve fédérale, ce qui est un code pour 

dire "si la musique s'arrête enfin, nous sommes condamnés". En d'autres termes, toute politique qui réduit le 

flux de jus passant par les tuyaux d'égout du système financier (crédit, effet de levier et liquidité - les 
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mécanismes essentiels de la financiarisation et de la mondialisation) met en péril l'ensemble de la structure 

bancale et pourrie de la richesse fantôme qui a enrichi une minorité au détriment du plus grand nombre. 

 

L'idée que la politique de la banque centrale fait ou défait l'économie est la première erreur politique. En 

d'autres termes, toute politique menée par une banque centrale est une erreur de politique parce que chaque 

politique est une tentative de manipuler le cycle auto-organisé de crédit / expansion et contraction économique. 

 

L'histoire de la banque centrale est en fait assez simple : 

 

1. Les banques centrales agissent pour protéger la richesse et le pouvoir de ceux qui possèdent / 

contrôlent la plupart des richesses. C'est leur principale raison d'être non déclarée. 

 

2. Pour justifier cette protection absurdement transparente de l'élite aux yeux du public, les banques 

centrales s'efforcent d'éteindre le cycle économique et de crédit, c'est-à-dire d'éliminer les défauts de 

paiement et les crises du crédit, qui sont les feux fréquents mais de faible intensité qui brûlent le bois 

mort financier. 

 

Cette destruction du crédit, de l'effet de levier et des liquidités excessifs est nécessaire pour protéger la forêt - 

l'ensemble de l'économie - d'une conflagration beaucoup plus importante et incontrôlable. 

 

Les banques centrales vendent cette expansion sans fin de la financiarisation au public en disant "nous nous 

débarrassons de ces horribles récessions qui font du mal aux petites gens", mais en laissant le bois mort 

s'empiler toujours plus haut, les banques centrales ne font que garantir que la conflagration finale consumera 

toute la forêt. 

 

C'est ce qui s'est passé en 2008-2009 : le bois mort s'est enflammé malgré les efforts des banques centrales et a 

presque brûlé toute la forêt. 

 

Tout ce qui limite l'expansion de la financiarisation (crédit, effet de levier et liquidité) limite l'expansion de la 

richesse fictive des élites, et les banques centrales répugnent donc à limiter l'expansion du crédit. Les banques 

centrales et les économistes ont besoin d'une couverture pour cette dynamique, et c'est pourquoi ils appellent 

délibérément l'expansion de la dette "croissance" : regardez, l'économie est en expansion, tout le monde 

s'enrichit, nos politiques fonctionnent ! 

 

Sympa, mais ce n'est pas la réalité. La réalité est que les quelques personnes les plus riches deviennent 

beaucoup, beaucoup plus riches que les petites gens. C'est le seul résultat possible de la financiarisation, qui 

génère une hyper-récompense pour ceux qui ont le plus large accès au crédit, à l'effet de levier et aux liquidités : 

les entreprises, les financiers et les super-riches. 

 

Toute politique qui protège le bois mort est une erreur politique, ce qui signifie que toute politique des banques 

centrales est une erreur politique. Le seul et unique rôle utile des banques centrales est d'être un prêteur en 

dernier ressort à court terme en cas de crise financière, lorsque le bois mort prend feu et que le crédit, l'effet de 

levier et les liquidités excessifs sont consommés. 

 

L'incendie du bois mort réduit considérablement le risque de destruction de la forêt, mais certaines entreprises 

qui ne sont pas surendettées se retrouvent dans l'impossibilité de renouveler leur dette à court terme parce que 

les prêteurs ont coupé leurs lignes de crédit. Les banques centrales peuvent donc protéger les entreprises bien 

gérées qui ont besoin de crédits à court terme en jouant le rôle de prêteur en dernier ressort. 

 

Les paniques de crédit ne durent pas longtemps. Les prêts de 90 jours sont généralement suffisants pour aider 

les entreprises qui ont besoin de lignes de crédit pour fonctionner. 

 



Mais au lieu de jouer ce rôle limité, les banques centrales essaient toujours d'étendre le crédit, l'effet de levier et 

les liquidités sous prétexte de "promouvoir la croissance". En réalité, elles ne font qu'accroître le bois mort 

financier en permettant l'expansion d'un gaspillage et d'une fraude excessifs. Grâce aux banques centrales, la 

consommation frivole et ostentatoire de l'élite financée par les banques centrales est glorifiée en tant que 

"croissance", tout comme le gaspillage total de l'obsolescence planifiée et les bulles spéculatives qui génèrent 

l'illusion de l'expansion du capital. 

 

Le gaspillage n'est pas la croissance, pas plus que l'expansion illimitée de la dette et les bulles spéculatives. 

Toutes les politiques des banques centrales sont des erreurs de politique, à la seule exception des prêts à court 

terme dans les cycles normaux d'affaires et de crédit, dans lesquels les restrictions de crédit nettoient le système 

du bois mort du crédit, de l'effet de levier et de la liquidité excessifs, afin de protéger la forêt entière de la 

destruction. 

 

Lorsque 100 000 milliards de dollars de bois mort de dette mondiale brûlent, cela ne fait que ramener la dette 

mondiale aux niveaux de 2012. Les politiques des banques centrales garantissent que la forêt sera consumée par 

une conflagration incontrôlée. C'est ce qu'il en coûte de prétendre que le gaspillage et la dette sont de la 

"croissance" et de protéger la richesse fantôme de quelques-uns aux dépens du plus grand nombre. 

 

 
 



 
 

 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Tomber en disgrâce 
par Jeff Thomas 18 juillet 2022 

 
 

 
 

Il y a des années, Doug Casey m'a écrit dans une correspondance : "Les empires tombent en disgrâce à une vitesse 

alarmante". 
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De temps en temps, vous recevez un commentaire qui, bien qu'il ait été énoncé avec désinvolture, a un effet 

durable, car il offre une perspicacité peu commune. Pour moi, ce fut l'un de ces commentaires, que j'ai gardé à 

portée de main sur mon bureau depuis lors, comme un rappel. 

 

Je suis issu d'une famille britannique, qui a quitté le Royaume-Uni au moment où l'Empire britannique était sur 

le point d'entamer son déclin. Ils se sont expatriés vers le "Nouveau Monde" en quête de promesses d'avenir. 

 

Comme j'ai passé la majeure partie de ma vie dans une colonie britannique - les îles Caïmans - j'ai eu l'occasion 

d'observer de nombreux professionnels sous contrat britanniques qui ont quitté le Royaume-Uni à la recherche 

d'un avancement, qu'ils trouvent presque invariablement aux îles Caïmans. Curieusement, cependant, la plupart 

d'entre eux sont retournés au Royaume-Uni après un contrat ou deux, dans l'idée que le Royaume-Uni allait 

rebondir après son déclin, et ils voulaient être à bord lorsque la Grande-Bretagne "reviendrait". 

 

Ce qui, bien sûr, n'est jamais arrivé. Les États-Unis ont remplacé le Royaume-Uni en tant que premier empire 

mondial, et bien que le Royaume-Uni ait connu des hauts et des bas au cours des décennies suivantes, il n'a pas 

retrouvé sa gloire d'antan. 

 

Et il ne le fera jamais. 

 

Si nous observons les empires du monde qui ont existé au cours des millénaires, nous constatons une histoire 

constante d'effondrement sans renouveau. Qu'il s'agisse de l'Empire romain, de l'Empire ottoman, de l'Empire 

espagnol ou de tout autre empire ayant existé à un moment donné, l'histoire est remarquablement cohérente : Le 

déclin et la chute d'un empire ne s'inversent jamais ; l'empire ne revient pas non plus, une fois qu'il est 

tombé. 

 

Mais quelle importance cela revêt-il pour nous aujourd'hui ? 

 

Eh bien, aujourd'hui, les États-Unis sont le premier empire mondial incontesté et la plupart des Américains 

seraient d'accord pour dire que, même s'ils traversent une mauvaise passe, ils vont rebondir et pourraient même 

être meilleurs que jamais. 

 

Ce n'est pas le cas, j'en ai peur. Tous les empires suivent le même cycle. Ils commencent avec une population qui 

a une forte éthique de travail et qui est autonome. Ces gens s'organisent pour former une nation de grande force, 

basée sur une forte productivité. 

 

Cela conduit à une expansion, généralement basée sur le commerce mondial. À un moment donné, cela donne 

naissance à des dirigeants qui cherchent, non pas à travailler en partenariat avec d'autres nations, mais à les 

dominer, et bien sûr, c'est alors qu'une grande nation devient un empire. Les États-Unis ont entamé cette étape 

sous le règne du flamboyant et agressif Teddy Roosevelt. 

 

Le vingtième siècle était le siècle américain et les États-Unis allaient de victoire en victoire, étendant leur 

puissance. 

 

Mais le déclin a commencé dans les années 1960, lorsque les États-Unis ont commencé à mener des guerres 

ingagnables, à détruire leur monnaie et à étendre leur gouvernement pour en faire un organisme tout-puissant. 

 

Néanmoins, ce processus tend à se prolonger et le déclin global prend souvent des décennies. 

 

Alors, comment cela s'accorde-t-il avec la citation "Les empires tombent en disgrâce à une vitesse alarmante" ? 

 

Eh bien, la préparation de la chute peut souvent être observée pendant une génération ou plus, mais la chute réelle 



tend à se produire assez rapidement. 

 

Ce qui se passe est très similaire à ce qui se passe avec une brute de cour d'école. 

 

La brute connaît une ascension lente, basée sur sa force et sa tendance à l'agressivité. Après un certain nombre de 

combats réussis, il devient d'abord vénéré, puis craint. Il prend alors plusieurs larbins qui n'ont pas ses capacités 

mais qui veulent une partie du butin, alors ils lui obéissent et agissent de manière menaçante envers les autres 

élèves. 

 

Le tyran devient alors détesté. Personne ne le lui dit, mais les autres enfants rêvent secrètement de sa défaite, 

espérons-le d'une manière honteuse. 

 

Puis, à un moment donné, un garçon qui a un peu de force et la détermination nécessaire en a assez et s'attaque à 

la brute. 

 

S'il le bat, une chose curieuse se produit. Les lèche-bottes réalisent soudain que le jeu est terminé et ils se dirigent 

vers les collines, sachant que leur source de pouvoir a disparu. 

 

De plus, une fois que la brute vaincue est à terre, toute la colère, la peur et la haine que ses camarades de classe 

ressentaient à son égard ressortent, et ils prennent un grand plaisir à sa défaite. 

 

Et c'est, en un mot, ce qui se passe avec les empires. 

 

Une nation qui vient à la rescousse en cas de besoin réel (comme lors des deux guerres mondiales) est vénérée. 

Mais une fois que cette nation se transforme en un tyran qui utilise n'importe quelle excuse pour envahir des pays 

comme l'Afghanistan, la Libye, l'Irak et la Syrie, ses alliés peuvent continuer à s'incliner devant elle, mais ils la 

craignent secrètement et souhaitent qu'elle puisse être mise au pas. 

 

Lorsque l'empire commence ensuite à chercher d'autres nations à intimider, comme l'Iran et le Venezuela, ses 

alliés ne disent rien, mais réagissent avec crainte lorsqu'ils voient les John Bolton et Mike Pompeo battre les 

tambours de guerre et faire des commentaires imprudents. 

 

À l'heure actuelle, les États-Unis se concentrent principalement sur la guerre économique, mais si cela ne suffit 

pas à faire plier le monde à leur domination, les États-Unis ont averti à plusieurs reprises, concernant une 

éventuelle agression militaire, qu'"aucune option n'est hors de la table." 

 

Les États-Unis ont atteint le stade classique où ils sont devenus un tyran imprudent, et la structure de soutien de 

leurs alliés a commencé à se désolidariser en conséquence. 

 

Au moment même où les alliés commencent à se retirer et à faire d'autres plans pour leur avenir, les citoyens de 

l'empire qui ont tendance à être les créateurs de la prospérité commencent également à chercher des pâturages 

plus verts. 

 

L'histoire a vu ce phénomène se produire d'innombrables fois. La "fuite des cerveaux" se produit, les meilleurs et 

les plus productifs commencent à chercher leur avenir ailleurs. De la même manière que les Européens les plus 

productifs ont traversé la Manche pour coloniser les États-Unis lorsqu'il s'agissait d'un pays neuf et prometteur, 

leurs homologues actuels ont commencé à se déplacer à l'étranger. 

 

Les États-Unis sont actuellement dans un état d'animation suspendue. Ils semblent toujours être une force majeure, 

mais leurs contreforts disparaissent tranquillement. À un moment donné, dans un avenir proche, il est probable 

que le gouvernement américain jouera un rôle excessif et agressera un ennemi qui est soit plus fort, soit doté 

d'alliances qui, collectivement, le rendent plus fort. 



 

Les États-Unis entreront en guerre à un moment où ils sont fauchés, et cela deviendra apparent de manière 

soudaine et dramatique. Le déclin final se produira à une vitesse alarmante. 

 

Lorsque cela se produira, la majorité des Américains espérera en vain un renversement des événements. Ils seront 

enclins à espérer que, s'ils disent collectivement "Oups, nous avons fait une gaffe", le monde sera indulgent et 

leur rendra leur gloire passée. 

 

Mais historiquement, cela ne se produit jamais. Les empires tombent à une vitesse alarmante, car les systèmes de 

soutien qui les rendaient possibles ont décampé et se sont revigorés ailleurs. 

 

▲ RETOUR ▲ 

 

.L'inflation atteint 9,1 % après des mois de discours creux à la Fed 
Ryan McMaken 13/07/2022  Mises.org 

 
 

Le Bureau américain des statistiques du travail a publié ce matin de 

nouvelles estimations de l'inflation de l'indice des prix à la consommation, 

et les chiffres officiels pour juin 2022 montrent que l'inflation des prix a 

atteint 9,1 % sur un an. Il s'agit du chiffre le plus élevé depuis novembre 

1981, lorsque la mesure de la croissance des prix avait atteint 9,6 % sur un 

an. La mesure en glissement mensuel a également augmenté, l'IPC 

atteignant 1,4 %. Il s'agit de la plus forte croissance d'un mois sur l'autre 

depuis mars 1980, lorsque la mesure a atteint 1,5 %.  

 

Juin marque le quinzième mois consécutif au cours duquel l'inflation de 

l'IPC a été plus de deux fois supérieure au taux d'inflation cible de 2 % de 

la Fed. L'inflation de l'IPC a plus que triplé l'objectif de 2 % au cours des neuf derniers mois, et la croissance en 

glissement annuel de l'inflation de l'IPC a été proche des niveaux les plus élevés des quarante dernières années au 

cours des huit derniers mois.  
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Il n'est pas surprenant que le salaire moyen des Américains ne suive pas la hausse des prix.  

 

En juin, le salaire horaire moyen a augmenté de 5,12 %, ce qui signifie que les gains ont accusé un retard de 4 % 

sur la hausse des prix. Il s'agit du quinzième mois consécutif au cours duquel l'inflation des prix a dépassé la 

croissance des revenus. Cet écart est probablement le plus important depuis des décennies et certainement le plus 

important depuis au moins 2006. Même la période précédant la crise financière de 2008 n'a pas produit un écart 

entre l'inflation des prix et les salaires aussi élevé que celui de juin 2022. En juin, les salaires ont également pris 

du retard par rapport à l'inflation des prix, plus qu'au cours de n'importe quel mois pendant les "lockdowns" 

coviduels.  

 



 

Du point de vue du public, de la Fed et de l'administration, tout cela est une mauvaise nouvelle. Pour le public, et 

en particulier pour les personnes ordinaires à revenus faibles et moyens, une inflation des prix de 9,1 % signifie 

une baisse des salaires réels, car les revenus ne suivent tout simplement pas la hausse des prix. Pour 

l'administration Biden, ce n'est que la dernière indication que l'"économie Biden" est une économie dans laquelle 

les gens prennent du retard. Et c'est une preuve supplémentaire que les banquiers centraux de la nation sont 

dépassés et ont été apparemment surpris par le fait que l'impression de billions de nouveaux dollars en 2020 et 

2021 a conduit à une croissance rapide des prix.  

 

L'administration et la Fed vont probablement continuer à vanter les chiffres de l'emploi avec un désespoir 

croissant afin de convaincre les gens que l'économie est en grande forme. Avoir un emploi rémunéré est 

merveilleux, bien sûr, mais c'est loin d'être la seule mesure de la prospérité. Si les salaires réels sont en baisse, le 

niveau de vie de chacun diminue. En outre, même les économistes classiques reconnaissent depuis des décennies 

que l'emploi est un indicateur tardif de l'activité économique. Pourtant, ces derniers mois, les économistes de la 

Fed - trahissant peut-être le fait qu'ils sont pour la plupart des valets partisans ayant peu de considération pour la 

science économique réelle - ont invoqué à plusieurs reprises les chiffres de l'emploi comme s'ils étaient un 

indicateur avancé. Ce qui compte pour les économistes de la Fed, c'est l'aspect visuel.  

 

Les indicateurs sur le terrain, cependant, dressent un tableau moins rose. Par exemple, la courbe de rendement 

2s/10s a connu hier son inversion la plus profonde depuis 2007. Cela indique une récession. La mesure 

autrichienne de la masse monétaire indique une récession. Les licenciements dans le secteur de l'immobilier se 

généralisent à mesure que la demande se tarit. Les saisies de voitures ont tellement augmenté que les banques 

louent davantage de terrains pour stocker toutes les voitures. Et enfin, même les données officielles sur l'emploi 

sont mitigées. Par exemple, la semaine dernière, les médias et le régime ont pris soin de se concentrer uniquement 

sur l'enquête sur l'emploi dans les établissements, qui a montré des gains d'emplois. En revanche, l'enquête sur 

les ménages - qui recense les personnes employées plutôt que le nombre total d'emplois - n'a révélé aucune 

augmentation depuis quatre mois.  

 

Une récession pourrait contribuer à faire baisser les prix, bien sûr, puisque la demande diminuerait sans doute 

considérablement. Mais nous ne pouvons même pas être sûrs que le scénario sera une déflation des prix plutôt 

qu'une stagflation, avec à la fois une hausse du chômage et des prix élevés. Après tout, la Fed est clairement très 

en retard en termes de resserrement de la masse monétaire. Seules de petites quantités du portefeuille de la Fed 

sont progressivement retirées. L'assouplissement quantitatif actif est terminé (pour l'instant), mais près de 9 000 

milliards de dollars restent dans les livres. Entre-temps, la Fed continue de maintenir l'objectif des fonds fédéraux 

à un niveau bas. Toutefois, avec un taux d'inflation IPC de 9,1 %, le taux cible actuel de 1,75 % reflète le manque 

de sérieux de la Fed et de ses banquiers centraux. Ce type de politique ne peut être qualifié que de dovish, en dépit 

de tous les discours "hawkish" - et ce ne sont que des discours - tenus par la Fed depuis l'automne dernier.  

 



 
 

Les observateurs plus sceptiques de la Fed l'ont bien sûr vu venir. En août dernier, alors que l'inflation de l'IPC 

dépassait déjà 5 %, la Fed était toujours attachée à son effort de relations publiques pour qualifier la hausse des 

prix de "transitoire". Dans son discours pour le symposium de Jackson Hole, Jerome Powell a admis que les 

chiffres dépassaient largement l'objectif de 2 %, mais il a rassuré son auditoire (NB : quand il dit "inflation", il 

veut dire IPC / inflation des prix) : 

 

Les attentes d'inflation à long terme ont beaucoup moins évolué que l'inflation réelle ou les attentes à 

court terme, ce qui suggère que les ménages, les entreprises et les acteurs du marché pensent également 

que les niveaux d'inflation élevés actuels seront probablement transitoires et que, quoi qu'il en soit, la 

Fed maintiendra l'inflation proche de son objectif de 2 % au fil du temps. (c'est nous qui soulignons) 

 

Lorsqu'il est apparu clairement que l'inflation ne serait pas transitoire, M. Powell est passé à un discours de type 

"faucon" sur les multiples hausses de taux à venir. Cependant, cela ne s'est pas produit avant mars de cette année, 

et à ce moment-là, l'inflation de l'IPC était supérieure à 8 %. En juin, la Fed a finalement commencé à réaliser 

qu'il ne suffisait pas de dire à Wall Street "Hé, les gars, nous allons augmenter les taux un jour" pour maîtriser 

l'inflation.  

 

Lorsque la Fed a finalement commencé à relever les taux à des niveaux que l'on pourrait qualifier de modérément 

accommodants - plutôt que les taux extrêmement accommodants que nous connaissons depuis des années - les 

salaires réels étaient déjà en baisse et l'inflation des prix avait atteint des sommets proches de 40 ans pendant six 

mois consécutifs. Ces mesures timides ont ridiculement incité certains commentateurs à comparer Powell à Paul 

Volcker. Mais, en réalité, Powell est le nouvel Arthur Burns, un technocrate dépassé qui espère au-delà de toute 

espérance que quelques petites retouches ici et là vont tout régler, et ce, sans récession.  

 

Cependant, avec les dernières données sur l'inflation de l'IPC, la pression ne fera qu'augmenter sur Powell pour 

qu'il fasse passer une hausse complète de 1 % des taux. Mais cela rendrait le service de la dette publique beaucoup 

plus coûteux, détruirait le secteur de l'immobilier et entraînerait de nombreux défauts de paiement des ménages 

sur leurs hypothèques et leurs voitures. Le chômage suivrait, et alors quelles données la Fed utiliserait-elle pour 

nous convaincre que l'économie se porte bien ? 
 

▲ RETOUR ▲ 
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.Quand le réel commence à censurer les censeurs 
rédigé par Philippe Béchade 15 juillet 2022 

 

Les dirigeants européens préparent tous à leur manière leurs opinions à une économie de pénuries et à une 

guerre « qui va durer » à ses frontières. 

 

Après notre ministre Agnès Pannier-Runacher en début de semaine, Emmanuel Macron l’a confirmé ce 14 juillet : 

il faut abandonner l’illusion que le gaz ne manquera pas dès cet automne, et se préparer à plus de « sobriété 

énergétique ». 

Car tout est de la faute de la Russie. Dès le printemps 2021, bien avant que se profile une guerre en Ukraine, 

l’Allemagne avait décidé de faire traîner la mise en service du gazoduc Norstream-II, pourtant parfaitement 

opérationnel. Puis c’est l’Europe qui a décidé fin mars, sans le moindre débat parlementaire au sein des pays 

membres, de boycotter son gaz russe et de s’en passer à 100% avant fin 2023. 

Mais, pour être bien certain que ce gaz cesse de nous être livré, l’Europe a également décidé de le régler avec de 

l’euro, une devise qu’elle gèle et confisque avant que son fournisseur puisse en faire le moindre usage. 

Guerre énergétique 

Et la Russie commet l’infamie de ne plus livrer un gaz que ses clients ne lui payent pas. 

La Russie utilise donc « l’arme » consistant à ne pas nous fournir d’énergie gratuitement ! 

Mais si tous les pays extra-européens cessent de nous livrer des matières premières et de l’énergie gratuitement, 

ou d’accepter d’être payés avec un Euro qui perd 12% de son pouvoir d’achat tous les 12 mois (autrement dit, le 

quart de sa valeur en année pleine), ou irait-on ? 

Nous risquerions une récession d’anthologie en Europe, sous le regard goguenard des Etats-Unis qui ne 

manqueront ni d’une goutte de pétrole, ni d’un atome de gaz. 

Sur le Vieux Continent, nos dirigeants – qui ont décidé de livrer une guerre économique totale à la Russie, sans 

même le moindre faux semblant de débat parlementaire – préparent leurs opinions à une économie de pénuries et 

à une guerre « qui va durer » à ses frontières. 

Lorsque le président assure les yeux dans les yeux qu’il n’y aura pas de coupure de courant cet hiver, on croit 

réentendre le fameux « il n’y aura pas de pass sanitaire », puis le « jamais la France ne mettra en place un pass 

vaccinal ». 

https://la-chronique-agora.com/author/philippebechade/


Et, cinq mois après que nos dirigeants aient mis en place des mesures qui font exploser l’inflation et qui ont permis 

à la Russie – qui devait s’effondrer – d’engranger 70 Mds$ (ou d’euros, c’est désormais pareil !) d’excédents 

commerciaux et de renforcer ses partenariats avec la Chine, l’Inde, l’Argentine, l’Indonésie, etc., voilà que les 

gouvernements européens se mettent à chuter comme des dominos. 

Du nord au sud 

Coïncidence n’est pas causalité, mais avouez tout de même que la coïncidence est troublante : nous venons 

d’apprendre jeudi matin la démission de la Première ministre estonienne Kaja Kallas, qui doit former une nouvelle 

coalition alors que l’actuelle explose, suite aux difficultés sociales engendrées par une inflation qui flambe à… 

22% en rythme annuel. 

Quelques heures plus tard, c’était au tour de l’italien Mario Draghi de devoir présenter sa démission (refusée 

comme il se doit par le président Matarella), alors que les Italiens en colère faisaient depuis 48 heure le siège de 

la résidence du Premier ministre… 

Et ce, une semaine après le renoncement à son poste de Boris Johnson pour cause de bras d’honneur à répétition 

à l’encontre de ses propres mesures de restrictions sanitaires et de désintégration des libertés publique. 

Plus au Nord, Mark Rutte aux Pays-Bas, qui reste empêtré dans son conflit avec le monde agricole, voit sa 

popularité rejoindre le niveau des polders, c’est-à-dire s’enfoncer sous le niveau de la mer. 

Et n’oublions pas Emmanuel Macron, hué sur les Champs-Elysées ce 14 juillet, et qui est crédité de 88% 

d’opinions défavorables sur sa gestion du pays d’après un dernier sondage SOFRES diffusé sur BFM… et encore, 

cette enquête a été réalisée avant la révélation d’une nouvelle affaire de trafic d’influence au profit d’Amazon, 48 

heures après les révélations des « Uber files ». 

Médiapart aurait-il gardé sous le coude les preuves de négociations secrètes – de type « deal fiscal » – entre notre 

président et Mark Zuckerberg (Facebook) et Jack Dorsey (Twitter) pour la censure de toute information gênante 

sur les vaccins et les mesures sanitaires, ou les scandales touchant l’Elysée ? 

Car la France est – étrangement – le pays au monde ou Twitter efface le plus de messages et bannit les plus 

d’internautes, cette censure frappant essentiellement tout ce qui réfute la version officielle de la gestion de la 

crise sanitaire… 

Est-ce qu’un « principe immanent » ne serait pas en train de censurer les censeurs ? 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Les lumières s’éteignent 
rédigé par Philippe Béchade 18 juillet 2022 

 

La guerre économique totale contre la Russie fait bien ses premières victimes… mais en Allemagne et en 

Finlande. 
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Coup de tonnerre outre-Rhin : à 21 ans et 4 mois de distance, nous assistons à la seconde plus grosse faillite d’un 

opérateur énergétique de ces 50 dernières années. 

Après Enron en novembre 2001, voici que le géant allemand Uniper – filiale du groupe finlandais Fortum – vient 

officiellement d’appeler l’État allemand à la rescousse car menacé de faillite. 

En fait, la situation de faillite est déjà actée : le premier importateur européen de gaz russe a commencé à puiser 

dans ses stocks pour honorer les commandes de ses clients, n’ayant plus de trésorerie pour en acheter sur le 

marché. 

Fraude et pas fraude 

Alors, bien sûr, comparaison n’est pas raison : Enron avait fait une faillite frauduleuse, ce qui n’est pas le cas 

d’Uniper. 

Les deux firmes ont en commun d’avoir exercé le même métier puisque celui d’Enron, au début des années 1990, 

c’était concrètement le transport et la vente en gros de gaz naturel. 

Mais Enron prit un virage décisif vers le courtage en énergie sous l’impulsion d’un nouveau venu, l’ancien 

consultant de McKinsey Jeffrey Skilling, qui développa des équipes de trading sur les contrats à terme, notamment 

les mégawatts produits à partir de l’hydro-électricité. 

Ce négoce de dérivés d’électricité, peu et mal régulé à l’époque déboucha rapidement sur un savant mélange de 

manipulation des cours et de corruption, le tout couvert par la mise en place de pratiques comptables frauduleuses, 

à une échelle industrielle, avec la complicité active d’Arthur Andersen (qui perdit son droit d’exercer lors d’un 

procès retentissant en 2002) et de McKinsey… qui n’écopa que d’une condamnation légère. 

Pas de fraude du côté d’Uniper, cependant : l’essentiel du gaz que ce groupe délivre sert à fabriquer de 

l’électricité… mais pas celle destinée à chauffer les salles de classe ou les chambres du pavillon ouvrier des 

salariés de l’usine Rheinmetal de Dusseldorf. 

Rajouter un pull et un édredon n’est pas le cœur du problème : sans le gaz fourni par Uniper, l’usine Rheinmetal 

devra s’arrêter de fonctionner cet automne. Ses salariés seront mis au chômage technique pour une durée 

indéterminée… et ils auront du coup bien du mal à payer leur loyer, en plus du chauffage de leur maison, le 

mégawatt/heure ayant doublé en un an, de 75 à 150 €. 

D’autres faillites à venir ? 

Il y a de fortes chances que leur électricité leur soit fournie par E.ON, le concurrent d’Uniper basé dans la ville 

voisine d’Essen. 



Cependant, E.ON, qui produit près de 30% de ses mégawatts au gaz, risque également de ne pouvoir fournir du 

courant en quantité suffisante dès cet automne, si le gazoduc Nordstream-I n’est pas remis en service après des 

travaux de maintenance côté russe (du 11 au 22 juillet). Des travaux qui ne sont pas une « feinte », car des 

compresseurs en fin de vie doivent absolument être remplacés. 

Il se trouve que la turbine de rechange est actuellement en réparation au Canada, sur le site de Siemens Energy à 

Montréal, et ce pays a bloqué, sur injonction des Etats-Unis, la livraison de toute une série de matériel à la 

Russie… dont la fameuse turbine. 

Le gouvernement canadien aurait assoupli – spécifiquement – les sanctions que l’allemand Siemens Energy était 

censé respecter… mais Gazprom a déclaré qu’elle « ne possède aucun document qui permettrait à Siemens de 

faire sortir la turbine du Canada ». 

Difficile de savoir qui dit le vrai : la situation semble demeurer plus qu’ambiguë. 

De ce fait, Gazprom, a annoncé le 13 juillet ne pas être en mesure de garantir le bon fonctionnement du gazoduc 

Nordstream-I de Sibérie occidentale vers l’Allemagne. 

Cela n’a pas empêché Emmanuel Macron d’accuser Vladimir Poutine de « militariser le gaz russe » lors de son 

interview du 14 juillet. 

C’est pourtant l’UE – dont Ursula von der Leyen se veut la porte-parole et le principal soutien à l’Ukraine – qui 

a décrété un embargo quasi total sur le gaz dans le cadre de sa « guerre économique totale », laquelle inclut le 

non-paiement en rouble de ce que la Russie exporte. 

Le contribuable paiera 

Gazprom, qui n’est plus payé par ses clients allemands (ou alors par des expédients à la limite de la légalité et 

donc sans lendemain), avait donc commencé à réduire ses exportations, privant Uniper de la possibilité de remplir 

ses cuves. 

Mais il lui faut dans le même temps continuer d’honorer ses contrats de livraison de gaz à l’industrie allemande, 

au prix convenu à l’avance, alors qu’il faut qu’elle s’en procure coûte que coûte, au prix spot et y compris auprès 

de la France (!). 

Les analystes de Citigroup ont calculé que cela lui coûtait près de 30 M€ par jour… et le contribuable allemand 

va y être de sa poche de 3 à 5 Mds€, la maison-mère finlandaise Fortum ayant déjà injecté 9 Mds€. Par la suite, 

la facture globale de sa survie s’élèvera probablement à 15 Mds€, à répartir entre les États allemands et finlandais. 

Et ça, c’est seulement si E.ON ne capote pas à son tour d’ici quelques mois. 

Pour tenter de limiter l’hémorragie de trésorerie, Uniper a décidé de puiser dans ses réserves… mais l’été, c’est 

précisément la période qui permet de restocker du gaz – traditionnellement pas cher, car la demande est faible 

en cette saison – pour l’hiver, et pas l’inverse. 

Du coup, les autorités allemandes doivent renoncer à l’espoir d’atteindre un remplissage à hauteur de 90 % le 

1er novembre prochain (elles sont tombées à 64,5% mi-juillet, un plus bas historique à cette date). 

D’où les mises en garde contre des pénuries d’énergie cet hiver par le chancelier allemand Olaf Scholz, reprises 

à son compte par Emmanuel Macron… mais avec une promesse « qu’il n’y aura pas de coupure de courant 

pour les particuliers ». 



Ceci résonne comme « il n’y aura pas de pass sanitaire au pays des Lumières ». 

Mais si les lumières s’éteignent, du coup, tous les mensonges sont permis, non ? 

▲ RETOUR ▲ 
 

."Feu ! Feu ! Feu !" 
Le théâtre était bondé, le danger clair et présent... 

Joel Bowman 18 juillet 2022 || POLITIQUE 

 
 

Joel Bowman, en direct de Houston, Texas... 
 

 
 

Bienvenue à une nouvelle session du dimanche, cher lecteur, lorsque nous nous réunissons au point d'eau 

local/virtuel pour réfléchir à la myriade de dilemmes auxquels l'humanité est confrontée.  

 

Nous prions sincèrement pour la sagesse... nous admettons humblement nos défauts... et nous finissons par 

prendre un autre verre de vin.  

 

Nous sommes dans le Lone Star State tout le mois, pour rendre visite à nos amis et à notre famille. C'est la saison 

des grillades, comme les Texans le savent bien, mais avec plus de 100 degrés, nous attendons que le soleil se 

couche pour allumer le gril. Même les Australiens ont leurs limites. 

 

Depuis toujours, l'homme s'est réuni autour des flammes pour plaisanter, se chamailler, mentir, se régaler, se 

disputer et, en général, résoudre les problèmes du jour.  

 

Quelles cultures cultiver et quels animaux chasser... quand moissonner et quand semer... qui envahir et avec qui 

commercer... aller loin ou seul... prendre la mer ou monter le camp... se battre ou s'enfuir... acheter ou vendre... 

ou leur dire d'aller au diable ! 

 

La plupart des décisions importantes, qu'elles soient prises collectivement ou au niveau individuel, impliquent 

des allers-retours. Que l'on se batte avec sa conscience ou que l'on se dispute avec sa belle-mère, c'est l'échange 

ouvert d'idées qui nous aide à atteindre notre but... quel qu'il soit.  

 

Et pourtant... 

 

Pas moins de deux fois la semaine dernière, votre rédacteur en chef a entendu des anges prononcer le trope le plus 

éculé, "crier au feu dans un théâtre bondé", comme défense instinctive de la censure de la libre expression.  
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D'après notre brève expérience, ceux qui invoquent cette vieille rengaine sont généralement choqués d'apprendre 

les origines de cette phrase... et l'ironie tordue de son application actuelle.  

 

Ainsi, dans l'essai d'aujourd'hui, nous espérons apporter un peu moins de chaleur et un peu plus de lumière au 

sujet en question... 

 

Un danger clair et présent 
Par Joel Bowman 

 

"Feu ! Feu ! Feu !" 

 

C'est ce qu'a crié un éminent orateur public, dans un lieu public bondé, lors d'un débat concernant le plus 

fondamental des droits : la liberté d'expression. Comme vous l'avez peut-être déjà deviné, il n'y avait pas de 

conflagration imminente ce jour-là. L'orateur libre faisait plutôt référence au "verdict stupide du juge Oliver 

Wendell Holmes, dont on a beaucoup trop fait l'éloge", rendu dans une affaire qui est aussi souvent citée avec 

confiance qu'elle est mal comprise.  

 

Permettez-nous, une fois pour toutes, de déjouer ce canard boiteux.  

 

L'affaire en question, celle de Schenck v. United States (1919), a été tranchée en faveur de l'État. Cela est bien 

connu. Voici la phrase clé, tirée du verdict du juge Holmes : 

 

    La protection la plus stricte de la liberté d'expression ne protégerait pas un homme criant faussement 

au feu dans un théâtre [sic] et provoquant une panique... 

 

Les défendeurs dans cette affaire, un groupe de pacifistes germano-américains parlant yiddish, dont un certain 

Charles Schenck, ont été jugés en vertu de la loi sur l'espionnage de 1917 du président Woodrow Wilson pour 

avoir fait circuler un pamphlet incitant les Américains en âge d'être incorporés à résister à l'incorporation. Le 

pamphlet incriminé, que vous pouvez - et devriez - lire en entier ici, portait le titre suivant : "Longue vie à la 

Constitution des Etats-Unis ; Réveillez l'Amérique ! Vos libertés sont en danger !" 

 

En tout, 15 000 exemplaires de cette publication d'une page (recto et verso) ont été distribués, dans laquelle était 

citée la section 1 du 13e amendement de la Constitution des États-Unis d'Amérique. 

 

    Ni l'esclavage ni la servitude involontaire, sauf en tant que punition pour un crime dont la partie aura 

été dûment condamnée, n'existeront au sein des États-Unis ou en tout lieu soumis à leur juridiction. 

 

Schenck soutient que le service militaire équivaut à une servitude involontaire, car "un citoyen conscrit est forcé 

de renoncer à son droit de citoyen et de devenir un sujet." 

 

Une norme douteuse 
 

En rendant son verdict, Holmes a estimé qu'il incombait au Congrès de décider quand et dans quelles 

circonstances un citoyen pouvait faire valoir son droit à la liberté d'expression garanti par la Constitution. A 

écrit Holmes : 

 

    Des mots qui, d'ordinaire et en de nombreux endroits, relèveraient de la liberté d'expression protégée 

par le premier amendement peuvent être interdits lorsqu'ils sont d'une nature et d'une utilisation telles 

qu'ils créent un danger clair et présent de provoquer les maux substantiels que le Congrès a le droit de 

prévenir. Le caractère de tout acte dépend des circonstances dans lesquelles il est accompli. 



 

C'est ainsi qu'est née la norme douteuse du "danger clair et présent". Holmes lui-même a cherché à redéfinir la 

norme plus tard la même année lorsqu'il a exprimé sa dissidence dans l'affaire Abrams v. United States (1919). 

Le juge estime que le tribunal n'applique pas sa propre norme de manière appropriée et remet ouvertement en 

question la capacité du gouvernement à limiter la liberté d'expression. Mais à ce moment-là, la norme glissante 

était déjà en marche. Elle volera pendant un autre demi-siècle. 

 

Dans l'ensemble, différentes versions de la norme du "danger clair et présent" de Holmes ont été appliquées 

jusqu'en 1969, date à laquelle la Cour a établi des protections plus fortes pour la liberté d'expression dans l'affaire 

Brandenburg v. Ohio, qui a fait date et selon laquelle "les garanties constitutionnelles de la liberté d'expression 

et de la liberté de la presse ne permettent pas à un État d'interdire ou de proscrire la promotion de l'utilisation 

de la force ou de la violation de la loi, sauf lorsque cette promotion vise à inciter ou à produire une action illégale 

imminente".  

 

"Services sélectifs" 
 

Mais revenons un instant au cas de M. Schenck et al. Il se trouve qu'il y a vraiment eu un incendie, connu 

aujourd'hui sous le nom de Première Guerre mondiale, et que le théâtre de l'incendie, le champ de bataille 

continental, vers 1917-19, était très fréquenté. Il était aussi rempli, pourrait-on ajouter, de toutes sortes de maux 

substantiels. De plus, il était bondé de jeunes hommes qui y étaient envoyés contre leur gré, conscrits en vertu de 

la loi sur les services sélectifs du président Wilson de 1917, dans le but exprès de faire face à un danger clair et 

présent.  

 

La seule chose "en danger" à la suite de la diffusion de Schenck était les efforts du président Wilson, avec son 

acolyte de propagande sociopathe, Eddie Bernays, pour entraîner une Amérique par ailleurs lasse de la guerre sur 

un champ de bataille étranger, un théâtre bondé dans lequel 116 516 Américains ont finalement donné leur vie.  

 

Malgré l'ironie du verdict, l'expression "feu dans un théâtre bondé" est devenue un bouclier pratique pour 

quiconque cherche à faire taire les discours qu'il juge haineux, répugnants ou même simplement désagréables.  

 

Ces dernières années, la quantité d'informations qualifiées de fausses ou de désinformations, constituant ainsi un 

"danger clair et présent" pour la société... pour la démocratie... pour "notre mode de vie"... ne cesse de s'étendre. 

Les affirmations faites pendant la panique de la pandémie concernant les confinements, l'efficacité des vaccins et 

même les origines potentielles du virus lui-même - dont beaucoup se sont avérées vraies depuis, ou à tout le moins 

méritent d'être approfondies - ont vu des professeurs bannis, des scientifiques ridiculisés et des journalistes 

excoriés publiquement dans ce qui ne peut être décrit que comme une chasse aux sorcières des temps modernes. 

Et pourtant, ce sont ceux qui pointent du doigt qui se sont souvent avérés être ceux qui ont colporté les plus gros 

mensonges de tous.  

 

Rappelez-vous "deux semaines pour aplanir la courbe" et "si vous recevez le vaccin, vous ne tomberez pas 

malade. Tu ne le transmettras pas". Souvenez-vous du "vermifuge pour chevaux" de Joe Rogan et de Francis 

Collins avec son discours pas si scientifique "nous devons orchestrer un démantèlement public épique" des 

"scientifiques marginaux" (des universités de Stanford, Oxford et Harvard).  

 

Relativistes absolus 
 

Et pourtant, à une époque où les sentiments blessés l'emportent sur les faits qui dérangent, où le statut de victime 

(qu'il soit réel ou simplement revendiqué) est porté avec une grande fierté, et où l'impulsion censitaire marche au 

pas avec la volonté des blessés, l'expression même de "liberté d'expression" a été elle-même réinterprétée comme 

un signifiant lumineux d'extrémisme. En effet, les partisans d'un dialogue ouvert et d'un échange d'idées sans 

entrave sont souvent qualifiés avec mépris d'"absolutistes". Certains, comme Elon Musk, PDG de Tesla et taquin 



sur Twitter, revendiquent même ce surnom pour eux-mêmes.  

 

Mais cette désignation est aussi redondante qu'elle est trompeuse. On n'est un "absolutiste" de la liberté 

d'expression que dans le sens où l'on pourrait dire que l'on est un "absolutiste de la gravité" ou un "absolutiste de 

l'abolition". Soit on observe les effets démontrables du premier (c'est-à-dire que ça craint), soit on ne le fait pas... 

généralement à son détriment. De même, soit on accepte les droits inaliénables de chacun à "la vie, la liberté et 

la poursuite du bonheur", soit on ne le fait pas. En définitive, la position du "quasi-abolitionniste" est aussi 

intenable que celle du "relativiste de la gravité". 

 

Suggérer que la liberté d'expression soit restreinte, même dans le cas d'un "danger clair et présent", revient à 

soumettre les orateurs et les auditeurs aux caprices d'un organe d'interprétation, d'une majorité mythique et 

omnisciente, prête à l'orgueil et vouée à l'erreur, à qui il revient de décider ce qui, en fait, satisfait à ce seuil 

particulier. Et c'est précisément à ce moment-là que la parole n'est plus libre, mais conditionnelle.  

 

Une telle réinterprétation d'un droit fondamental, inscrit dans le tout premier amendement de la Constitution des 

États-Unis, rien de moins, représente un écart audacieux par rapport aux notions de droit naturel reconnues depuis 

longtemps.  

 

Il suffit d'imaginer le pouvoir de la censure dans les mains de leurs adversaires politiques pour imaginer l'effet 

paralysant d'un récit à parti unique. Et si les opposants à la liberté d'expression parviennent à leurs fins, une telle 

imagination ne sera pas nécessaire. 

 

Nous avons largement dépassé le délai imparti aujourd'hui, cher lecteur... alors nous allons en rester là pour le 

moment. Mais ne vous inquiétez pas, nous n'avons pas oublié le podcast Fatal Conceits avec Byron King (que 

nous vous avons promis hier). Ne manquez pas ce podcast au début de la semaine prochaine... 

 

Bill sera de retour avec ses missives habituelles dès demain, également. En attendant, profitez de ce qui reste de 

votre week-end et, comme toujours, n'hésitez pas à aimer, partager, commenter et toutes ces bonnes choses ci-

dessous. 

 

▲ RETOUR ▲ 

.L'histoire se répète 
Les tambours de guerre battent plus fort alors que les nations 

s'empressent d'ignorer les leçons du passé. 
Bonner Private Research 18 juillet 2022 
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(Tableau de 1869 de Charles Minard montrant le nombre d'hommes de l'armée de la campagne 

russe de 1812 de Napoléon, leurs mouvements, ainsi que la température qu'ils ont rencontrée sur 

le chemin du retour. Source : Wikipedia Commons) 

 

Bill Bonner nous écrit aujourd'hui depuis Baltimore, Maryland... 

 

Personne n'a jamais lu de Caulaincourt ? 

 

David Petraeus est passé à la télévision ce matin, pour réclamer encore plus d'argent des 

contribuables.  Le général en disgrâce (il a donné des secrets de sécurité nationale à sa 

maîtresse, qui les a publiés dans un livre) cherchait à obtenir un soutien pour l'Ukraine... ou plus 

précisément, pour acheter plus d'armes aux fournisseurs militaires américains afin de les leur 

envoyer. M. Petraeus est l'un des nombreux porte-parole du secteur de la guerre, l'une des 

industries les plus importantes et les plus rentables d'Amérique. 

 

Pendant des décennies, les fauteurs de guerre ont maintenu la marmite en ébullition, cherchant 

toujours des ennemis - étrangers et nationaux. Et en février dernier, en 2022, ils ont finalement 

réussi à pousser la Russie à la guerre. La longue et triste histoire du gouvernement ukrainien 

dépasse le cadre de ce blog. Il en va de même pour l'intérêt des Américains en général. Il ne 

doit pas y avoir plus de quelques dizaines de personnes dans tous les États-Unis qui se soucient 

de savoir si la République populaire de Donetsk est contrôlée par les Ukrainiens, par les Russes 

ou par le peuple lui-même.  

 

L'un des objectifs de l'industrie de la guerre a été de faire de la Russie le "eux" que le "nous" 

doit combattre. Bien qu'en 1990, le secrétaire d'État américain James Baker ait promis à 

Mikhaïl Gorbatchev que l'OTAN "n'avancerait pas d'un pouce vers l'Est", en 2022, elle avait mis 

Poutine au pied du mur. Les missiles de l'OTAN en Ukraine étaient aussi inacceptables pour 

Vladimir Poutine en 2022 que les missiles soviétiques à Cuba l'étaient pour John Kennedy en 

1962. Et lorsque l'administration Biden a balayé ses préoccupations, Poutine a agi.  

 

Qui a raison ? Qui a tort ? Qui sait ? Mais aujourd'hui, partout en Europe et en Amérique, des 



gens arborent des drapeaux ukrainiens, écoutent David Petraeus et traitent Volodymyr 

Zelenskyy comme un héros de guerre. Même du haut de la chaire, on nous a conseillé de prier 

pour les Ukrainiens, mais pas pour les Russes. 

 

Une allégeance banale 
 

Rien de tout cela n'est particulièrement remarquable. Au baseball et à la guerre, les gens 

prennent parti. En général, ils prennent le parti qu'on leur vend le mieux. Pendant la Première 

Guerre mondiale, par exemple, les Américains pouvaient choisir de prendre parti pour la France 

et la Grande-Bretagne ou pour l'Allemagne. Mais l'Angleterre avait coupé le câble reliant Berlin 

à New York. Toutes les nouvelles de la guerre étaient filtrées par le service de propagande 

britannique. Et il n'a pas fallu longtemps pour que les Américains lapident des teckels dans la rue 

et tirent sur des étrangers en croyant à tort qu'il s'agissait de ressortissants allemands. 

 

Il n'est pas non plus remarquable que le premier empire du monde s'en prenne à la Russie. Il doit 

y avoir quelque chose à propos de la Russie ; comme une choriste en quête d'un vieil homme 

riche, elle semble attirer les empires dégénérés.   

 

Charles XII de Suède a attaqué la Russie en 1708. Il est l'un des premiers adeptes de la guerre 

éclair - il frappe fort et se déplace rapidement avec sa cavalerie. Les Russes ont battu en 

retraite, détruisant tous les animaux de ferme et les stocks de nourriture sur leur passage. 

Puis, alors qu'ils continuaient à poursuivre les Russes, les Suédois ont manqué de provisions.  Et 

dans la bataille finale, à Poltava, les Suédois ont été décisivement vaincus. Seuls 543 Suédois 

s'échappèrent - dont Charles XII lui-même - sur une force initiale de 40 000 hommes. 

 

Un siècle plus tard, Napoléon répète l'aventure, mais avec dix fois plus d'hommes.  De même, les 

Russes ont battu en retraite... en utilisant leur même tactique de la terre brûlée. Et puis, 

atteignant Moscou, mais ne remportant aucune victoire décisive, les Français ont été contraints 

de se retirer - en hiver - à travers les vastes steppes. Les Russes ont contre-attaqué. Les 

Cosaques ont harcelé les Français en fuite. Le "général Winter" a fait sa part. Et lorsque les 

survivants parvinrent à se mettre à l'abri, environ 380 000 soldats français et alliés avaient 

péri. 

 

Puis, en 1941, Hitler n'a pas pu résister. Une fois de plus, il a fait monter les enchères, 

engageant 10 fois le nombre de troupes utilisées par Napoléon - 3,8 millions de soldats. Même 

histoire, plus ou moins. Et le même résultat. Il battit en retraite, laissant environ 1 million de 

morts.   

 

C'est dans sa défaite que l'histoire amusante a été racontée.   

 

Leçons non apprises 
 

Armand-Augustin-Louis de Caulaincourt était un général de l'armée de Napoléon. Il avait 

auparavant été envoyé comme diplomate à Moscou et connaissait bien le pays. Lorsque Bonaparte 



a annoncé son intention de conquérir la Russie, de Caulaincourt l'a supplié de ne pas le faire. Il 

décrit les distances, les mauvaises routes, le peuple sauvage et endurant, et le temps 

insupportable. Pourtant, Napoléon est déterminé à attaquer et emmène de Caulaincourt avec lui.   

 

Bien sûr, tous les malheurs dont de Caulaincourt avait mis en garde - et bien d'autres encore - 

sont vite apparus aux Français et le général les a racontés plus tard dans un délicieux mémoire, 

"Avec Napoléon en Russie". 

 

En 1944, les troupes allemandes redécouvrent l'enfer dont de Caulaincourt avait parlé. Un 

groupe de prisonniers allemands est assis sur le sol dur alors que les troupes soviétiques se 

préparent à les interroger. Un officier soviétique ayant le sens de l'humour s'approche d'eux.   

 

"Qu'est-ce qui se passe avec vous ? Aucun d'entre vous n'a lu de Caulaincourt ?" 

 

Curieusement, au moins un général allemand avait en fait un exemplaire du livre de de 

Caulaincourt, dans sa poche, lorsqu'il a été capturé à Stalingrad. 

 

Et maintenant... Joe Biden et ses alliés ont commencé une "guerre de sanctions" contre la 

Russie, ainsi qu'une véritable guerre armée, en utilisant les Ukrainiens comme mandataires. 

 

Qu'est-ce qui pourrait mal tourner ? Ont-ils lu de Caulaincourt ? 
 

▲ RETOUR ▲ 

La brigade de l'obscurité 
Alors que la guerre entre la Russie et l'Ukraine se prolonge, que 

faire si nous sommes tous maintenus dans l'ignorance ? 
Bonner Private Research 19 juillet 2022 

 
 

Bill Bonner nous écrit aujourd'hui depuis Baltimore, dans le Maryland... 
 

 
 

file:///N:/-%20NYOUZ%20JUILLET%202022/21%20JUILLET%202022%20-%20(2).docx%23_top


En avant la brigade légère 

Y a-t-il un homme consterné ? 

Pas même si le soldat savait 

Que quelqu'un avait gaffé 
 

~ La charge de la brigade légère, Alfred Lord Tennyson. 

 

Les gros titres sont incessants. Depuis le début de la guerre de l'Oblast de Donetsk, la Russie a 

échoué lamentablement. Ses généraux ont été tués. Ses chars ont été des cibles faciles. Ses 

convois ont été arrêtés. Ses cibles manquées. Ses offensives ont été stoppées. Pour les Russes, 

l'Ukraine a été la vallée de la mort. 

 

Newsweek, hier : 

 

    L'Ukraine détruit deux dépôts de munitions militaires, blessant le moral des Russes. 

 

L'armée russe a été dépeinte comme mal équipée, mal entraînée, indisciplinée et désespérément 

incompétente. Pas une seule fois nous n'avons entendu parler d'une victoire russe... d'un 

Ukrainien tué, ou d'un Russe qui ne l'était pas. À ce stade, d'après les informations américaines, 

il est étonnant qu'il reste un soldat russe en vie. 

 

Mais si l'histoire ne s'arrête pas là ? 

 

Nous avons vu hier que la Russie est l'endroit où les empires condamnés vont mourir. 1709, 1812, 

1941... Charles X11, Napoléon Bonaparte, Adolf Hitler - aucun n'a récupéré entièrement ses 

pertes russes. 

 

Nous nous sommes donc demandé si la guerre des sanctions menée par l'Amérique, en utilisant 

ses alliés ukrainiens pour mourir, serait différente. 

 

Ivresse et sobriété 
 

Nous nous interrogeons non pas pour des raisons géopolitiques ou idéologiques. Nous n'avons pas 

de drapeau ukrainien sur nos murs. Ni de drapeau de la Fédération de Russie. Notre seule 

loyauté est envers notre propre patrie... pas celle de quelqu'un d'autre.  

 

Oui, "Maryland, mon Maryland", le pays des ersters et des "bacca"... des grandes gueules et des 

imbéciles... de Nancy Pelosi et de Roger B. Taney... bourrés et sobres. Même ici, nos attaches 

sentimentales ne vont pas plus loin au nord que la rive sud de la South River. Au-delà... c'est-à-

dire d'Annapolis à la frontière de la Pennsylvanie... cela nous est étranger.   

 

Quant au Maryland au sud de la South River, c'est une honte. Autrefois si délicieusement 

arriéré, calme et charmant, il est maintenant rempli de débordements de la grande région de 

Washington DC... et donc culturellement et économiquement mort. (L'une des plus belles maisons 



sur les rives de la Chesapeake, autrefois la maison d'un honnête contrebandier... est maintenant 

la propriété d'un entrepreneur militaire honteux). 

 

C'est une digression... presque un non sequitur. Mais pas tout à fait. Pour l'instant, on attend de 

nous que nous étendions notre patriotisme bien au-delà du Patapsco... et du Potomac... jusqu'aux 

rives du Dniepr.   

 

Le Général de Caulaincourt a supplié Napoléon de rester en dehors de la Russie. Seul un fou 

furieux voudrait s'y battre, surtout en hiver, disait-il. L'un de nos héros américains n'aurait-il 

pas dû mettre Joe Biden en garde ? 

 

Oui, peut-être qu'il aurait dû. Mais l'hiver arrivera bien assez tôt. Les dieux de la guerre auront 

leur mot à dire. La Russie ne sera peut-être pas la mauviette que Biden espérait. Et le "général 

Winter" - vainqueur en 1812 et en 1944 - pourrait ne pas s'arrêter à la frontière ukrainienne. 

Les experts allemands préviennent que leur économie pourrait se contracter de plus de 12 % si 

la Russie interrompt son approvisionnement en gaz. Près de 6 millions d'emplois seraient perdus. 

Les Allemands trembleraient. Les Allemands s'inquiéteraient et s'impatienteraient. Et 

l'Allemagne, la grande puissance industrielle de l'Ouest, devrait capituler. 

 

Mais nous ne faisons que spéculer... 

 

Qualité ou quantité ? 
 

Pour revenir un peu en arrière, l'industrie de guerre américaine a besoin d'ennemis. Mais elle a 

besoin de certains types d'ennemis - ceux qui sont impopulaires aux Etats-Unis... et qui ne 

peuvent pas vraiment nous faire de mal. Les petites nations, largement sans défense, sont les 

meilleures. Ce sont des cibles à faible risque et à forte récompense.  Beaucoup d'argent pour 

l'industrie, peu de chance de se faire botter les fesses.   

 

A cet égard, la Russie est un cas à part. C'est une puissance nucléaire. Mais elle a été rendue 

impopulaire par des accusations sans fin d'"ingérence" dans les élections américaines. Aucune 

preuve sérieuse n'a jamais été présentée, mais cela n'avait pas d'importance ; l'accusation elle-

même - bien qu'absurde - a contribué à créer l'atmosphère dont l'industrie avait besoin.   

 

Comparée aux États-Unis, l'économie russe est minuscule - à peu près l'équivalent de l'Espagne.  

Mais ce n'est pas la taille de l'économie russe qui constitue un défi, c'est sa qualité.   

 

Pendant de nombreuses années, l'économie américaine a été dopée par la financiarisation, la 

fausse monnaie et les technologies à la mode. Ce n'est pas le cas de l'économie russe. Personne 

n'achète les dernières tendances de la mode russe. Personne n'achète de bons vins russes. Et le 

seul divertissement électronique produit en Russie qui ait un grand attrait est la pornographie. 

La Russie vend des produits de première nécessité - nourriture, engrais et carburant.      

 



Oh... et la Russie est également un grand producteur de munitions de "guerre industrielle", de 

balles et d'obus d'artillerie, par exemple.   

 

Donc, lorsque nous comparons les deux économies, que voyons-nous ? 

 

Russie - du blé, de l'orge, des fruits de mer, de l'azote, du phosphore, de la potasse, du pétrole, 

du gaz, des métaux et des minéraux... dont beaucoup sont essentiels aux économies et aux 

niveaux de vie modernes. 

 

États-Unis - Facebook, Netflix, Google, Amazon, Microsoft, Twitter, Tesla, Walmart, Apple.   

 

Un conte de deux économies 
 

L'économie américaine est beaucoup plus importante. Mais dans quelle mesure est-elle gonflée 

par des choses dont nous n'avons pas vraiment besoin ? Le divertissement. Distraction. 

Consommation. Nos entreprises américaines les plus précieuses nous aident-elles réellement à 

produire de la richesse ? Ou est-ce qu'elles la soustraient en gaspillant notre bien le plus 

précieux - notre temps ? 

 

Nous n'en savons rien. Mais nous constatons que depuis que les États-Unis sont devenus 

totalement connectés - vers le début de ce siècle - les taux de croissance du PIB réel (biens et 

services) ont diminué ; de 3 à 5 % dans la dernière moitié du 20e siècle, ils sont passés à 2 %... 

pour tomber à... actuellement... moins de zéro ! 

 

Quelle part de l'économie américaine n'est que de la mousse, créée par l'impression monétaire 

et les taux d'intérêt fictifs de la Fed au cours des 30 dernières années ? Il y a une semaine 

environ, nous avons estimé l'écume de la richesse des ménages à plus de 50 000 milliards de 

dollars. C'est le montant qui disparaîtrait si l'économie financiarisée était dé-financiarisée... 

avec des actions, des obligations et des biens immobiliers ramenés à des niveaux plus "normaux". 

 

Comment les deux pays - la Russie et les États-Unis - se situeraient-ils alors ?   

 

Il serait peut-être plus judicieux de se poser la question suivante : en cas de crise, quelle est 

l'importance de la qualité de la production par rapport à sa quantité ? 

 

Si Facebook, oups... Metaverse, fermait, les gens seraient déçus. Mais est-ce vraiment 

important ? Ils ne fabriquent pas de balles dans le Metaverse, ils les fabriquent en Russie. 

 

Et ils ne livrent pas le gaz de Netflix. Il vient aussi de Russie. Et si on l'éteignait, quel serait 

l'effet ? On dirait qu'on va le découvrir. 
 

▲ RETOUR ▲ 
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Verrouillé et chargé 
L'"hiver général" de la Russie se profile, tandis que l'Allemagne 

affronte son propre "Stalingrad énergétique". 
Bonner Private Research 20 juillet 2022 

 
 

Bill Bonner nous écrit aujourd'hui depuis Baltimore, dans le Maryland... 
 

 
 

Voici les dernières nouvelles de l'Ukraine : 

 

    La Russie ordonne aux troupes de cibler les armes ukrainiennes fournies par l'Occident. 

 

    KIEV, Ukraine-La Russie a ordonné à ses forces de cibler les missiles à longue portée 

et les armes d'artillerie que les pays occidentaux ont récemment fournis à l'Ukraine, un 

signe de la façon dont la puissance de feu supplémentaire de Kiev a commencé à remodeler 

le conflit. 

 

Nous rappelons aux lecteurs que notre esprit d'équipe atteint à peine la rive sud de la South 

River dans le Maryland... ou la Blackwater River en Irlande... et certainement pas le Dniepr. 

 

Mais avec tant de couverture flatteuse par les médias occidentaux - sur la façon dont les 

vaillants combattants de la liberté à Kyiy bottent les fesses de la Russie - nous commençons à 

nous poser des questions. Il y a toujours autre chose à dire ; qu'est-ce que c'est ?  

 

Et si les Ukrainiens ne gagnaient pas la guerre et ne l'avaient jamais gagnée ? 

 

Et si la Russie n'était pas un pays de pacotille, mais un pays qui joue un rôle crucial dans 

l'économie mondiale ? 

 

Et si l'allié traditionnel de la Russie - le général Winter - lui venait en aide ? 

 



Ce dont le monde a besoin 
 

Comme nous l'avons vu hier, la Russie produit une grande partie de ce dont le monde a besoin - 

nourriture, engrais et carburant. Elle produit également beaucoup de munitions.    

 

Et ce à quoi nous assistons dans le combat entre l'Ukraine et la Russie est un véritable combat 

de rue - impliquant beaucoup de munitions. Chaque jour, de nouvelles informations nous 

apprennent que les États-Unis et leurs alliés intensifient l'envoi d'armes à l'Ukraine. Qu'en est-

il ? Eh bien... ça ne dure pas très longtemps.  

 

Alex Vershinin rapporte : 

 

    En bref, la production annuelle d'artillerie américaine ne durerait au mieux que 10 jours 

à deux semaines de combat en Ukraine. Si l'estimation initiale des obus russes tirés est 

surestimée de 50 %, l'artillerie fournie ne durerait que trois semaines. 

 

Dans les numéros précédents, nous avons souligné les dommages collatéraux du système 

monétaire international basé sur le dollar. Aujourd'hui, même le chef de l'Église orthodoxe 

russe fait l'objet de sanctions. Il a "abusé de sa position", déclare le ministre britannique des 

affaires étrangères. Comment ? En soutenant son propre pays, la Russie. 

 

Et qui voudrait garder sa fortune là où des étrangers peuvent la saisir ou la geler, sans 

procédure légale ? La Russie s'est rapprochée de ses voisins chinois, iraniens et indiens pour 

contourner les sanctions. Ils ont déjà créé un nouveau système monétaire qui leur est propre. 

Combien de temps avant qu'il ne rivalise avec le nôtre ? 

 

Les sanctions signifient également qu'une grande quantité de céréales, d'engrais et de 

carburant ne peut être vendue librement sur le marché mondial. Qui est le véritable perdant ? 

 

La "Stalingrad énergétique" de l'Allemagne 
 

Les sanctions s'apparentent à une politique de terre brûlée synthétique - à l'Ouest, pas en 

Russie. Elles privent l'Europe d'une grande partie de sa nourriture en stoppant les exportations 

(ou simplement en augmentant les prix) de la Russie. La Chine, l'Iran et l'Inde pourront peut-

être éviter une partie de l'augmentation des coûts. Les autres devront réduire leurs apports en 

engrais et subir une baisse des rendements. L'actualité d'hier : 

 

    La National Iranian Oil Company (NIOC) et le producteur de gaz russe Gazprom ont 

signé mardi un protocole d'accord d'une valeur d'environ 40 milliards de dollars, a 

rapporté l'agence de presse SHANA du ministère iranien du pétrole. 

 

    L'accord a été signé lors d'une cérémonie en ligne par les PDG des deux sociétés, le 

jour où le président russe Vladimir Poutine est arrivé à Téhéran pour un sommet avec ses 



homologues iranien et turc. 

 

Entre-temps, le gazoduc Nord Stream 1 a été fermé pour maintenance.  Le ministre français de 

l'économie a déclaré qu'il pensait que l'Europe devait se préparer à une "coupure totale" du gaz 

russe. Le ministre allemand de l'économie affirme que ce sera un "cauchemar politique", qui 

pourrait déstabiliser les gouvernements d'Europe occidentale. Déjà, on demande aux Allemands 

de prendre des douches plus courtes... d'éteindre les lampadaires... d'arrêter de chauffer les 

piscines publiques. En d'autres termes, ils se préparent à une attaque du "Général Hiver", qui 

salue toujours sa mère la Russie ! 

 

Ce sera le "Stalingrad énergétique" de l'Allemagne, prévient notre collègue Byron King. 

 

Au-delà des limites 
 

Selon le rapport du Wall Street Journal sur le Programme alimentaire mondial, "l'augmentation 

du coût des aliments et du carburant depuis mars a plongé 47 millions de personnes 

supplémentaires dans une insécurité alimentaire aiguë... portant le total à 345 millions dans le 

monde... quelque 50 millions de personnes vivent au bord de la famine".  

 

Le New York Times développe : 

 

    "[l]a flambée des prix des engrais, due aux sanctions contre la Russie et le Belarus, 

ainsi que les prix élevés de l'énergie au niveau mondial, élargissent la portée des pénuries 

alimentaires en rendant plus coûteux la production et le transport des aliments dans le 

monde entier." 

 

Peut-être que cela en vaudra la peine ?   

 

Le Washington Post affirme avoir parlé à des responsables de Biden qui disent qu'ils ne peuvent 

pas permettre à la Russie "d'avaler l'Ukraine - un résultat qui, selon les responsables, pourrait 

enhardir Poutine à envahir d'autres voisins ou même à s'en prendre aux membres de l'OTAN - 

au point que l'administration est prête à tolérer même une récession mondiale et une faim 

croissante." 

 

Alors, mettons les choses au point. Le pays qui ne sait pas tirer droit... avec une armée 

incompétente... une économie de la taille de l'agglomération de New York... dirigé par un 

président mentalement déficient... 

 

...menace maintenant toute l'Europe ! Et l'armée qui ne peut pas prendre Kiev est prête à 

marcher sur Berlin ! 

 

Ya, peu importe. Mais ne vous inquiétez pas. Ici, sur le versant ouest de la baie de Chesapeake, 

nous sommes verrouillés et chargés... avec du bois de chauffage entassé dans l'avant-toit... et 



une copie de "Avec Napoléon en Russie" de de Caulaincourt, sur la table de la cuisine.   
 

▲ RETOUR ▲ 
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